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LE S.G.E.N. ET LA PETITION DU C N I L 
Supplément au rapport d'activité ( < S I > n° 2 2 3 , pages 113-114) 

La pét i t ion na t iona le du Comi té nat ional 
laïque à l 'égard de laquelle le Bureau N a ­
tional avai t fixé l ' a t t i t ude du S.G.E.N. le 
21 janvier (« S.U. », n" 2 2 2 , p. i ) ayan t 
suscité un renouveau d e polémiques lors de 
sa diffusion, r e t a r d é e * d e hu i t jours par les 
événements d 'Alger, le Secré ta r ia t généra l 
a donné, le 17 février, à la presse le c o m ­
muniqué c i -dessous qu'il conviant de c o m ­
menter car il rappelle « la ligne » origi­
n a l du syndicat : 

Attentif aux polémiques qui se déve­
loppent à travers tout le pays en consé­
quence de la loi scolaire du 31 décem­bre 
1959 à propos d'une pétition deman­dant de 
l'abroger, 

pétition dont le texte n'est nullement in­
compatible avec ses positions fondamenta­les 
de syndicat universitaire, 

Le Syndicat Général de l'Education N a ­
tionale (C.F.T.C.), 

estime devoir dès maintenant dénoncer 
certaines confusions redoutables pour l 'ave­nir 
de la démocratie française ; einsi : 

— l'assimilation d'une confession reli­
gieuse à un bloc politique alors que la véri­té 
historique oblige à distinguer des activis­tes 
du « National catholicisme » tous les 
croyants qui ont témoigné de leur opposition à 
toute forme de fascisme, 

— l'oubli, d'autre part, du problème de 
fond que pose à un Etat séparé des Egli­ses, 
non point la liberté d'enseignement, mais 
le financement public d'un enseigne­ment qui 
resterait confessionnel et l'associa­tion à un 
secteur public d 'établissements affranchis 
de ces obligations d'objectivité et 
d'impartialité essentielles à ce service. 

Logique avec ses prises de position a n t é  ­
rieures, le S.G.E.N. fera valoir, dans les 
jours qui viennent, le droit du service pu­
blic de l'Education Nationale aux fonds 
publics qui se révéleraient disponibles ; 

il poursuivra sur les décrets d'application 
le combat commencé dès l'élaboration de 
I J loi. 

Ce tex te compor te : 
I. - Une prise d e posi t ion à l 'égard d e la

pétition du C.N.A.L. ; 
II. - La dénoncia t ion de confusions g r a ­

ves ; 
III. - L 'aff irmation d ' u n  e volonté d ' a c ­

tion. 

I 

Ls c o m m u n i q u é rappel le q u ' a u x t e rmes 
da la résolution a d o p t é e p a r le B .N. le 
21 janvier, le t ex t e du C.N.A.L. ne con t ien t 
rien d ' incompat ib le avec les- positions du 
S.G.E.N. Voici en effet ce t ex t e : 

x Nous soussignés, Françaises e t F ran­çais 
de tou tes origines et de tou tes opinions, 

Protestons so lennel lement cont re la loi scolaire d u 
31 d é c e m b r e 1 9 5 9 qui dé t ru i t un équilibre d e 
sagesse e t une œuvre de concorde na t iona le , qui est 
contra i re a u x principes f o n d a m e n t a u x d e la 
Républ ique française et à l 'évolution his tor ique de la 
Nation, 

Protestons solennel lement cont re ce t t e loi 
qui appor te ra f a t a l emen t , si elle est a p ­
pliquée, la division dans c h a q u e commune , 
alors qu 'ex is te une école publ ique na t iona le 
et la ïque accuei l lant tous les enfants , res ­
pectueuse de tou tes les croyances ; 

Protestons solennel lement contre ce t t e loi 
ant irépublicaine qui va imposer a u x con t r i ­
buables, au seul profit des écoles privées et 
confessionnelles, un effort supp lémenta i re de 
près de 100 milliards de francs par an . 

Nous soussignés, Françaises et Français 
de toutes origines e t de tou tes opinions, 

Réclamons l 'abrogat ion de ce t t e loi de 
division et demandons que l'effort scolaire 
da la Nat ion soit t o t a l e m e n t réservé au d é ­
veloppement e t à la modernisa t ion de l 'école 

a Na t ion , espoir de no t r e Jeunesse . » 

Le B.N. du S.G.E.N. avai t no té une diffé­
rence ent ra ce t ex t e et d ' au t r e s an tér ieurs de 
m ê m e origine, n o t a m m e n t ceux de juin 1959 
relatifs à la na t ional i sa t ion qui ava ien t provoqué 
des réserves expresses du Syndicat , conformes à 
ses posit ions fondamenta les . Le S.G.E.N. ne 
pouvai t que se féliciter de voir le C.N.A.L. 
confirmer l ' idée d ' u n  e laïcité « respectueuse 
de tou tes les croyances » e t a d m e t t a n t , selon 
la t radi t ion de la I I I e République, dans la 
c o m m u n a u t é des « la ï ­ques »'" des adversaires du 
monopole , se r é ­férer à « l 'équil ibre de sagesse 
» qu ' ap rès la loi Barangé p r a t i q u e m e n  t 
m a i n t e n u e par la loi Debré, cel le-ci vient 
rompre à son tour. Ayant déc la ré que le 
con t r a t simple prévu par la loi Debré ne 
con tena i t pas les ga ran t i e s exigées — du point 
de vue même du S.G.E.N., repris en 1959 par 
le Club Jean -Moul in — pour une in tégra t ion 
con­t ractuel le d ' é t ab l i s sements privés au service 
public, et c o n s t a m m e n t rappelé le droit cons­
t i tut ionnel du service public, aux fonds pu­ 
blics disponibles, comment le B.N. aura i t - i l Pu 
d e m a n d e r a u x syndiqués de ne pas s 'as­socier à 
une d e m a n d e d ' abroga t ion de la loi Debré ? 

L'U.N.E.F. don t les positions sont voisines 
de celles du S.G.E.N., là m ê m e où celles-ci se 
d is t inguent d e celles de cer ta ins « laï­ques » 
t rad i t ionnels , a d 'ai l leurs adressé au 

C.N.A.L. le t e x t e de soutien suivant :

« L'U.N.E.F. a' affirmé à plusieurs repri­ 
ses et n o t a m m e n t lors du vote de la loi sco­
laire du 31 décembre 1 9 5 9 son a t t a c h e m e n t 
à une Ecole na t iona l e , service public, a u t o ­
nome, cogéré e t démocra t ique . 

Elle a fait conna î t re son opposition à une 
loi qui, renforçant les divisions dans not re 
pays, déc lenche une nouvelle guer re scolaire 
qui risque d ' abou t i r à la créat ion de deux 
Universités d is t inc tes et concur ren tes . 

D 'au t re pa r t , elle s ' é tonne q u ' a u m o ­
m e n t où l'on refuse à l 'Education Nat iona le 
les moyens de fonct ionner normalement , on 
dégage pour l'Ecole privée des crédits qui 
pourront a t t e i nd re plusieurs d izaines de mil­
liards. 

L'U.N.E.F. a toujours souligné l 'originalité 
de sa position sur le fond du problème. 
L'U.N.E.F. d o n n e son accord à la p r o t e s t a ­
tion du C.N.A.L. Elle d e m a n d e comme lui 
l ' abrogat ion de la loi du 31 décembre 1959 ; 
elle d e m a n d e q u e l'effort scolaire de la 
Nat ion soit réservé à l'Ecole de la Nat ion . 
Elle es t ime essentiel que l'effort matér iel  
s ' accompagne d ' u n e réforme de l 'enseigne­
ment inspirée des principes énoncés plus 
h a u t . » 

N ' a y a n t pas reçu communica t ion officielle 
du t ex te du C.N.A.L., le B.N. du S.G.E.N. 
n ' ava i t nu l l ement à établir un t ex te ana lo ­
gue de sout ien , mais seu lement à informer 
ses adhé ren t s d a n s l ' intérêt du service public 
e t dans l ' in té rê t syndical. Ce qu'il a fait par 
« S.U. » e t par circulaires aux responsables, 
!e B.N. a y a n t décidé :

d'attirer l'attention de tous les adhérents et 
sympathisants du S.G.E.N. sur l'approba­tion 
qu'il donne à une demande d'abroga­tion 
de la loi Debré et d'affectation au 
service public des fonds apparemment réser­
vés par le Gouvernement pour des établis­
sements privés. 

Dans l ' in térê t du service public, le B.N. : a 
souligné la nécessité d'éviter, dans l'ac­tion 

des enseignants pour la défense de la 
laïcité, l'apparence même d'une pression sur 
les familles de leurs élèves ; ce faisant, il 
était — le 21 janvier — attentif à IJeffort 
des adversaires de l'école publique pour met ­
tre en doute par avance la sincérité du t é ­
moignage qui serai t appor té à l 'école publ i ­
que. Il suffit de suivre les propos des po r t e -
parole du « groupe de pression » de l 'en­
se ignement privé pour cons ta te r que c e « « 

A L G É R I E 
Au moment où se termine la mise en page de ce journal, beaucoup de 

Français qui, il y a quelques semaines, appuyaient le président de la République 
contre les « insurgés » d'Alger, s'interrogent à nouveau sur le sens de paroles 
présidentielles. 

C'est l'heure de rappeler que le S.G.E.N., la C.F.T.C. et les autres organisa­
tions syndicales réunies le 3 0 janvier autour de l'U.N.E.F. se sont accordés sur 
des objectifs communs sans se référer à aucune personnalité. 

Conformes ou non aux propos ou aux vœux gouvernementaux, les résolutions des instances 
syndicales en vue d' « une solution rapide du problème algérien »" (congrès de Metz , avril 1958) 
demeurent la loi de l'action syndicale qui, en toute hypothèse, sera poursuivie. 

Dans la crise de l'Etat qui accompagne la prolongation de la guerre d'Algé­
rie, le syndicalisme continuera d'affirmer sa continuité fondée sur son indépen­

dance la continuité d'une force démocratique moderne plus que jamais néces­
saire au pays. 

Le Secrétariat Général. 

cra in te n ' é t a i t pas vaine. Face à ces po r t e -
parole, le S.G.E.N. en tend év idemment d é ­
fendre — et la liberté civique des ense i ­
g n a n t s fonctionnaires — et le droit des 
universi taire à défendre l 'Universi té m o r a ­
lement méconnue et maté r ie l l ement m e n a ­cée. 

C 'est dans l ' intérêt syndical a u t a n t 
q u e { dans celui du service public que le B.N 
à pris à l 'égard de la pét i t ion du C.N.A.L. 
une a t t i t u d e objective et positive — et non 
pas l ' a t t i tude négat ive q u ' a u r a i e n t souha i té 
lui voir prendre des par t i sans d e la loi. 

Chacun sait que le S.G.E.N. souha i ta i t 
qu ' en décembre , une grève exp r imâ t la p ro­
tes ta t ion solennelle de l 'Université. Mais au 
mode d 'ac t ion choisi par le C.N.A.L., le S.G. 
E.N. ne pouvait opposer aucune objection de 
principe : le droit de pétition fait par t ie de 
la tradit ion const i tu t ionnel le de la démocra ­tie 
française (voir par exemple le précis 
Libertés Publiques du doyen C.-A. Colliard, 
Dalloz, 1959 , pp. 1 2 3 - 1 2 5  ) et dans L'E­
ducation Nationale n" 8 du 2 5 - 2 - 6 0 , Le 
droit de pétition par Ch. Eisenmann, profes­
seur à la Faculté de Droit de Paris)'. 

Toute objection ainsi éca r tée , soit au t ex ­te 
soit au principe de la pé t i t ion , res ta i t à 
examiner le con tex te dans lequel celle-ci 

>e présenta i t .
Ce con tex te a é té et reste sans dou te 
aussi localemenr divers que l'a é t é « le 1 

cl imat » des manifes ta t ions du C.N.A.L. de 
novembre-décembre . 

C'est pourquoi le B.N. n ' a r ecommandé 
aux militants et aux sections de s'associer 
aux pét i t ionnaires que là où les circonstan­
ces locales leur permettraient de le faire 
dans le respect total de leur appartenance 
syndicale.  

Attent i f à un effort d 'os t rac isme renouvelé 
depuis octobre 1959 par ce r ta ins milieux 
d 'organisa t ions F.E.N., à l 'égard du S.G.E.N. 
— effort qui a é tonné et que lque peu cho­
qué de nombreuses personnal i tés t r ad i t ion ­
nel lement la ïques sensibles à l 'action de no ­
t re Syndicat pour la démocra t ie e t la laïcité 
—rie B.N. savait qu'il répondrai t à l'espoir 
d e ces milieux en m a i n t e n a n t quelles que 
soient les s i tuat ions locales, les mil i tants 
e t les sect ions S.G.E.N. à l 'écart du mou­
vement de péti t ion : ceux- là même dont 
l 'action obst inée tend à écar ter not re syn­
dicat du mouvement de défense de l 'Uni­ 

versité aura ien t pu ainsi l 'accuser de 
« ne rien faire pour la laïci té » ; si nous 
sommes malgré tout cont ra in ts à l 'absence, 
qu'il soit clair que c 'est l 'effet de leur 
ostracisme ; tous ceux dans « le c a m p laï­
que » t radi t ionnel même qui, de plus en 
plus nombreux, connaissent et apprécient 
l 'act ion du S.G.E.N. se t rouveront informés 
et jugeront s'il est de l ' intérêt de l'école 
publ ique de vouloir main ten i r un a p p a r e n t 
monopole syndical de sa défense au moment 
m ê m e où d a n s la défense de « ce qui reste 
de démocra t ie chez nous », il faut bien re­
noncer à cer ta ines exclusives. 

Nous nous garderons d 'ai l leurs d ' a t t r ibuer 

(Suite paye 2.) 

U R G E N C E S 
 préparation Retour de la paix en Algérie,

d'un vaste mouvement de protestation des fonc­
tionnaires contre l'insuffisance 
des décisions gouvernementales,
vendications universitaires,
« urgences » qui s'imposent 

et l'incohérence  
relance des re­ 

tels sont les trois 
aux syndicalistes 

en ce printemps 1960. 

en Algérie,A propos de la situation  le 
secrétariat général du S.G.E.N. a publié un 
bref rappel qu'on lira ci-dessus. Alors qu'appa­
raissent, aux yeux des citoyens les moins atten­
tifs à ces problèmes, les ambiguïtés d'un régime 
qui demeure juridiquement une république, par­
lementaire mais sans lequel les décisions les 
plus capitales semblent laissées à  l'initiative 
personnelle d'une personnalité, ne convenait-il 
pas de rappeler les conditions de la continuité 
d'une action syndicale plus que jamais néces­
saire pour préserver « ce qui reste de 
démo­cratie » en France ? 

Bien que se situant à un plan différent, 
l'action revendicative  n'est 
pas étrangère 

des fonctionnaires
à notre souci de restaurer l'au­

à latorité de l'Etat, en redonnant 
Publique l'attrait et le prestige sans

 Fonc
tion  

lesquels elle deviendrait rapidement le refuge des élé­
ments les moins dynamiques de la nation. 
L'insuffisance des mesures prises par le gou­
vernement est analysée dans ce journal. Indi­
quons seulement ici, en complément, que; mal­
gré des difficultés de coordination entre  les 
organisations, il a été possible après divers 
contacts, de prévoir, entre les 15 et 30, un 
calendrier dansqui devrait permettre  chaque 

 resp:nsabilité le même jour, sous la 
chaque organisation (C.F.T.C, U.G.F.F.,

service
, de 
F.E.N.) des actions identiques dont les modal­

 à nos cama­ités sont précisées par circulaire 
rades. 

Quant à la relance des revendications uni­
 c'est un aspect de la défense du versitaires, 

service public de l'Education Nationale qui 
n'avait certes pas été perdu de vue par les 

universitaires, maissyndicalistes   que nous 
 maintenir en première urgence n'avions pu 

depuis mai 1958. 

En avril, le gouvernement saisira le Parle­
ment de demandes de crédits pour l'application 
de la loi Debré. Il nous appartient de rappe­

celles-là —

ler au Premier Ministre qu'il a aussi des obli­
gations — constitutionnelles,   à 

l'égard du service public. La nécessité d'une 
revalorisation morale et matérielle de la fonc­
tion enseignante n'a-t-elle pas été reconnue, 
même par le gouvernement de M. Debré ? 
Nous savons bien que l'attente passive de 
décisions serait vaine. En définitive c'est 
chaque universitaire, chaque
chaque citoyen qui détient

fonctionnaire,
 une part de 

la force qui emportera les décisions. Notre com­
bativité de syndicalistes demeure un des élé­
ments déterminants de solutions aux « ur­

gences » que nous venons d'évoquer. 

1. 1.



Simple mise au point 
L'ECOLE LIBERATRICE du 2 6 février 1 9 5 0 , dons sa rubrique : UN FAIT PAR SE­

MAINE, et sous le titre : SON VRAI VISAGE, consacre un article à notre organisat ion: 
article que nous reproduisons intégralement accompagné de quelques remarqués qui, en 
toute objectivité, s'imposent ; ou lecteur de juger. 

SON VRAI VISAGE 
I l  s s o n t n o m b r e u x  , p a r m  i n o u s , c e u x 

q u i v o u d r a i e n t b i en c o n n a î t r  e les r a i s o n s 
p r o f o n d e s de l ' a t t i t u d e de l e u r  s co l l èg u es 
m e m b r e s d u S y n d i c a t G é n é r a  l d e l ' E d u ­
c a t i o n N a t i o n a l e . ( S . G . E . N . ) , - a f i i l i é à la 
C o n f é d é r a t i o  n g é n é r a l e (sic) d e s T r a v a i l ­
l e u r  s C h r é t i e n s ( C . F . T . C . ) . Car , e n f i n , si, 
c o m m e ils l ' a f f i r m e n t , ces col lègues n ' o n  t 
d ' a u t r e souci q u e ce lu i d e d é f e n d r e l 'école 
l a ï q u e et ses m a î t r e  s d a n s le s e n  s d e s t r a d i ­
t i o n s d u s y n d i c a l i s m e u n i v e r s i t a i r e  , p o u r ­
q u o i ép rouven t - i l s le beso in d e se r e g r o u p e r 
e n d e h o r s d e la F é d é r a t i o n d e l ' E d u c a t i o n 
N a t i o n a l e ? P o u r l ' a d h é s i o n c o n f é d é r a l e ?
C ' e s t l ' a r g u m e n t l e p l u s s o u v e n t a v a n c é 
c o n t r e n o t r  e a u t o n o m i e q u i , pa ra î t - i l con ­
s a c r e r a i t n o t r  e r u p t u r e avec la clause ou­
v r i è r e . 

D e s e n s e i g n a n t  s l a ï q u e s à u n e Confédé ­
r a t i o  n des T r a v a i l l e u r s C h r é t i e n s vo i là 
p o u r n o u s u n e c o n t r a d i c t i o n à l a q u e l l e 
n o u s s o m m e s c u r i e u x de voi r c o m m e n t , 
f a c e a u p r o b l è m e sco la i r e , les i n t é r e s s é s 
t e n t e n t d ' a p p o r t e r u n e s o l u t i o n . 

C e n ' e s t pa-s q u ' i l  s m é n a g e n t l e u r s ef­
f o r t s en ce s e n s . L  a s u r e n c h è r e q u i n e 
r e c u l e p a s d e v a n t la d é m a g o g i e e s t l ' a r m e 
es sen t i e l l e des s y n d i c a t  s m i n o r i t a i r e s  . Le s 
r e s p o n s a b l e s d u S . G . E . N . n ' o n t j a m a i s 
h é s i t é à l ' u t i l i se r . R i e n n ' é t a i  t p l u s fac i le 
d a n s le d o m a i n e p u r e m e n t c o r p o r a t i f . S u r le 
p l a n l a ï q u e , il f a u t r e c o n n a î t r e q u e 
c ' é t a i t b e a u c o u p p l u s diffici le. Us n ' e  n o n t 
p a s m o i n s usé et c ' e s t a l o r s q u e l ' équ ivo ­
q u e f u t à son c o m b l e . A ins i le C .N.A.L . a u ­
r a i t p u , à peu d e c h o s e p r è s , s i g n e  r le 
c o m m u n i q u é d u S . G . E . N . p r o t e s t a n t con ­t r  e 
les p r é t e n t i o n s d e s A.P.E.L.. M i e u x , d a n s 
c e r t a i n  s d é p a r t e m e n t s , les m i l i t a n t s d e s 
c o m i t é s d ' a c t i o n l a ï q u e v i r e n t les r e s ­
p o n s a b l e s du S y n d i c a t c h r é t i e n so l l i c i t e r 
l e u r p a r t i c i p a t i o  n a u x m e e t i n g s d e dé 
f e n s e l a ï q u e de j u i n e t n o v e m b r e 1959. 
U n e m i s e a u p o i n t d u p r é s i d e n t d e l a 
C . F . T . C . a f f i r m a n  t q u e le S .G .E .N . n ' e n ­
g a g e a i t q u e l u i - m ê m e n ' a r r ê t a i t p a s ces 
n o u v e a u x « p i o n n i e r s » de l 'école l a ï q u e .

M a i s a l o r s v i n t l a loi d u 31 d é c e m b r  e 
1959 e t la c a m p a g n e d e p é t i t i o n . E n obl i ­
g e a n t c h a c u n à p r e n d r e p u b l i q u e m e n t 
p o s i t i o n , la l u t t e l a ï q u e qu i n o u s e s t i m p o -

• s é e a le m é r i t e de p e r m e t t r e u n r e c e n s e 
­m e n t d e s ' forces s u r l esque l les l ' éco le la ï ­
q u e p e u t r é e l l e m e n t c o m p t e r  . Le S .G .E .N . 
n e p e u t p lus , p a r t o u t , e n t r e t e n i r l ' équ i -' 
v o q u e . 

C ' e s  t a ins i que , d a n s u n e r é s o l u t i o n 
vo­t é e e n p r é sence d ' u n m e m b r  e de s o n 
bu­r e a u n a t i o n a l , le c o n s e i  l s y n d i c a  l d e 
sa s ec t i on de la Mose l l e v i e n t de 
d e m a n d e r q u e l e m i n i s t r e d e l ' E d u c a t i o n 
N a t i o n a l e a i t la f acu l t é d ' a f f e c t e r à 
l ' i n s t r u c t i o  n r e ­l i g i euse des l o c a u x 
s c o l a i r e s p u b l i c s , c e t t e a f f e c t a t i o n é t a n t 
o b l i g a t o i r e d a n s le c a s où les c o n d i t i o n s 
de l ' i n t e r n a t l a r e n d e n t n é c e s s a i r e . 

U n e a u m ô n e r i e d a n s c h a q u e é t a b l i s s e ­
m e n t ' d ' e n s e i g n e m e n t p u b l i e , l e c a t é c h i s ­
m e à l ' école , d e s i n s t r u c t i o n s qu i a s s u ­
rent d a n s tous les é tab l i s s ements pub l i c s 
s a n s except ion t o u t e s les faci l i tés mora le s 
et matér ie l les d 'une v ie c h r é t i e n n e de 
p le in exercice » (1) : f a ce au p r o b l è m 
e s co l a i r e , voilà le S.G.E.N. sous son 
v r a i v i s a g e  . 

 j u i n . 1959, (1) Equipes E n s e i g n a n t e s , 
p a g e 46. 

* 
M a r a n g é a, par ailleurs omis de s igna­

ler que la m ê m e résolution du Conseil de 
la Section de la Moselle, avan t de t ra i te r 
du problème de l ' instruction religieuse, 

— rappelle le devoir constitutionnel de 
l'Etat à l'égard de l 'enseignement public, 

— constate que le budget de 1 9 6 0 , 
n'affectant au service public que des res­
sources notoirement inférieures aux besoins 
officiellement chiffrés, ce devoir n'est pas 
actuel lement accompli, 

—- considère comme détournés de leur 

En effet , le p rob lème de l 'affiliation  
confédéra le a é té décisif pour la fondat ion du 
S.G.E.N. et le développement de la C.F.T.C. 
depuis lors ( 1 9 3 7 ) , n 'a pu que confirmer le 
S.G.E.N. dans son choix.

La réponse à i 'object ion d e M a r o n g é  
é ta i t donnée dès 1937 par les s t a t u t s m ê ­ 

mes du S.G.E.N. qui en font une organ isa ­tion 
l a ïque . En 1 9 4 7 , sur la proposition du S.G.E N. , 
la C.F.T.C. a confirmé dans ses propres s t a t u t s 
que bornant strictement son action à la 
défense des intérêts généraux du travail, elle 
détermine cette action en pleine responsabilité 
et en toute indépen­dance à l'égard de tous 
groupements ex té ­rieurs, politiques ou religieux. 

Si un syndicat minor i ta i re se trouve d ' ac ­
cord avec l 'organisa t ion major i ta i re c 'est 
qu ' i l la « suit », qu' i l « s 'al igne » sur 
elle. . . , s 'il se pe rmet d 'avoir une pensée 
propre, il « fait de la démqgogie »... : un 
syndicat major i ta i re a - - on le voit - - r é ­ponse 
à tou t . 

Nous ne connaissons pas d e « mise a u 
point » du président confédéral en exer ­cice, 
M a r a n g é fait s ans d o u t e allusion à une 
le t t re au Monde (2 décembre 1959) du « 
Président d ' honneur » de la C.F T.C. , 
Gas ton Tessier. Agissan t dans la pleine 
a u t o n o m i e que lui assurent ses s t a  ­t u t s de 
fondat ion, le S.G.E.N. n ' a d ' a i l ­leurs j amais 
p ré tendu engage r la Confédé­ration qui lui a 
laissé sa pleine l iberté d'act ion 

Ces « nouveaux pionniers » : . . . l ' a t t i tude 
du S.G.E.N. devan t la « ques t ion scolaire » a 
é t é . cons t an t e depuis sa fondation ; ses 
posit ions de 1 9 5 9 sont la reprise de ses po­sitions 
de 1 9 5 1 . 

Le- S.G.E.N. n ' ava i t pas a t t e n d u la p é ­
tition du C.N.A .L. pour prendre — m a i n ­tes 
fois — pub l iquement posi-fion. Il n 'y a donc 
a u c u n e « équivoque » : 

Le t ex te c i té de la Section de la Moselle 
reproduit s implement un t ex t e adop té par le 
Comi té nat ional du S.G.E.N. le 2 9 n o ­vembre 
1 9 5 9 , t ex te q u e nous publions in­t é g r a l e m e n t , 
car il m o n t r e commen t le problème de 
la liberté de pra t ique et de cul ture 
religieuses dans l ' enseignement p u ­blic se 
pose du point de vue de l 'Etat la ïque 
i n d é p e n d a m m e n t du régime de l ' en­se ignement 
privé : par la voie de son C.N. , le S.G.E.N.' 
rappelle : v

— que c'est dans l'esprit de la loi de 
séparation des Eglises et de l'Etat qu'il a 
toujours posé le problème des garanties de la 
liberté de pratique et de culture reli­gieuses 
pour les élèves de l'enseignement . public : 
l'application de cette loi fonda­mentale 
demande que, 

-— l'Etat laïque garantisse la liberté de 
culture et d'instruction religieuse des é lè ­ves 
de l'enseignement public, 

— conformément à ce devoir de l'Etat, le 
ministère de l'Education nationale prenne les 
mesures nécessaires pour assurer l'exer­cice de 
cette liberté aux élèves dont les familles en 
font la demande, lors de l'ins­cription des 
enfants dans un établissement, 

— le ministre de l'Education nationale 
ait la faculté d'affecter à l'instruction reli­
gieuse des locaux scolaires publics ; cet te 
affectation est obligatoire dans les cas où 
les conditions de l'internat la rendent né­
cessaire. 

C e t e x t e a é t é établ i à par t i r de la j u  ­
r i sprudence du Conseil d 'E ta t relative à 

Ni le t ex t e c i -dessus , ni aucun t ex te du 
S.G.E.N. n ' ex igen t « une aumôner ie d a n s 
c h a q u e é tab l i s sement d ' ense ignemen t p u ­blic 
» e t pas d a v a n t a g e « le ca téchisme à l'école 
». 

Les Equipes ense ignan tes , dont de n o m ­
breux m e m b r e s a p p a r t i e n n e n t au S.N'.I. n e 
sont pas le S.G.E.N. Le t e x t e des Equipes 
publié en juin 1 9 5 9 est d ' a u t a n t moins o p ­
posable au S.G.E.N. que l ' a t t i t ude prise d a n s 

ce t ex te e t dans un a u t r e — d'origine 
éga l emen t ecclésias t ique — publié dans Le 
Monde du 19 juin, est i m m é d i a t e m e n t a p ­
parue tout a u t r e que celle du S.G.E.N. à 
un journal auss i t rad i t ionne l lement « la ï ­
que _» que La Dépêche du Midi (20 ju in . 
1959) . Pour montrer « le vrai visage du 

-S.G.E.N. M a r a n g é lui er, subs t i tue un a u ­
tre. . . 

Une ques t ion pour en terminer : n 'y 
a-t- i l de c vrais la ïques » aux yeux de

LE S.G.E.N. ET LA PÉTITION DU C . N I L (suite) 
à nos col lègues « a u t o n o m e s » la m ê m e 
a t t i t u d e : quelques semaines après une d é ­
c lara t ion d e D. Forestier d é n o n ç a n t la « c o n ­
fusion » provoquée par « l ' a t t i t u d e du S.G. 
E.N. dans la lu t te la ïque » (C.N. du S.N.I. 
du 2 6 d é c e m b r e 1959 , Ecole Libératrice du 
1? février 1 9 6 0 ) , le Bulletin du Syndicat 
National de l'Enseignement Supérieur (F.E. 
N.) fait men t ion , sous la s igna tu re d e Paul 
Froisse, d e l 'act ion du Syndicat de l 'Ensei­
gne de la C.F.T.C. » e t , sous la s igna tu re 
de J. Seebacher , des « a r g u m e n t s qui sont 
ceux d e la F.E.N. ou du S.G.E.N. e t de t o u ­
tes les o rgan i sa t ions l a ïques (pp. 4 et 5 ) . . 
Ces col lègues n ' essa ien t pas , à t ou te force, 
de t racer d a n s la vie publ ique , à propos de 
la la ïc i té , u n e ligne d e démarca t ion tel le 
qu 'un autre, syndicat d ' ense ignan t s para i sse 
« re je té » de l ' au t re cô té . . 

Il 

Le S.G.E.N. sait que le réveil de « la 
quest ion scolaire » et la loi Debré t enden t 

à diviser le pays, et à le diviser sur des 
problèmes q u r l'on pouvai t croire résolus 
depuis le vote , en 1 9 0 5 , de la loi d e Sé­
pa ra t ion et l ' accepta t ion généra le de c e t t e loi 
(et des a u t r e s lois d e laïci té) après la guerre 
de 1 9 1 4 - 1  8 : « équil ibre d e sa ­gesse » 
suivant l 'expression du C.N.A.L:. . 

Le S.G.E.N. es t ime s implement que ni la 
n a t u r  e des choses, ni l ' in térê t de l 'école 
publ ique ne pe rme t t en t de re t racer s imple­ment , 
et dans le m ê m e style, la ligne de division de 
1900 : « la belle époque » pour ce r ta ins qui 
semblent en avoir ga rdé q u e l ­que nos ta lg ie . 

Aussi bien, en mai dernier , le secré ta i re 
général du S.G.E.N., au cours d ' une con t ro ­verse 
au Club J e a n - M o u l i n , en t r e H . - l . M a r -rou et 
Lauré , de la F.E.N., avai t rappelé que que lques 
données poli t iques nouvelles v e ­nues en 
so ixante ont modifié la s i tua t ion du débu t du 
siècle (Compte rendu dans les « Cahiers de 
la République », n" 20 , juil­l e t - aoû t 1 9 5 9 ) . 

En juin, à propos de la discussion des 
principes de na t iona l i sa t ion du C.N.A.L., 
faisait écho aux réflexions du Bureau d e 
l 'Union de la Gauche social iste sur les con ­dit ions 
ac tue l les « d 'un front aussi large que 
possible des la ïques » -(« Tribune du Peuple 
», 13 juin) : 

« Ce Front a é té affaibli au cours des  
dernières décades par la défect ion d 'une 
ce r ta ine bourgeoisie l ibérale, autrefois laï­que, 
mais qui craint au jourd 'hui la classe ouvrière 
plus qu 'e l le ne cra in t l'Eglise et qui ,  en 
conséquence , a cessé de soutenir la laï­cité. 
L'équil ibre n ' a de chances d ' ê t re r é t a  ­bli que si 
nous trouvons d ' au t r e s forces so ­ciales pour se 
joindre à no t re effort. Or, ces forces exis tent , 
en par t icul ier dans les masses salar iées 
d 'origine chré t i enne , en majori té passées por 
l 'école publ ique, et qui ont pris conscience de la 
g rav i té de la m e ­nace cléricale t an t pour leur 
liberté de c i ­toyen que pour leur l iberté de 
chré t ien Ces milieux que nous connaissons bien 
ne sont pas favorables aux subvent ions à l 'éco­le 
privée. L'idée de la na t ional i sa t ion ne de­vrait 
pas les effrayer à no t re sens. Mais celle du 
monopole, qui les - p lacerai t dans une position 
ex t rême , non seu lement vis-à-vis de leurs 
correl igionnaires , mais vis-à-vis des masses 
indifférentes de l 'opinion, sera très difficile à 
accep te r par eux. Or, les écar ter , c 'es t affaiblir 
le c a m p la ïque et le rendre d u r a b l e m e n  t 
minor i ta i re . » 

Ce m ê m e mois de juin, le « Bulletin du Club 
Jean -Moul in » écrivait de son côté : « La 

proposit ion d 'une na t ional i sa t ion — assort ie 
de l 'exigence du monopole — telle qu 'e l le 

est formulée, risque fort de reconst i tuer le 
bloc ca thol ique , ou plus e x a c ­t ement 

de . con t r a ind re les ca thol iques de gauche au 
silence. Or, une fausse cassure qui n ' abou t i r a i t 
pas à séparer les forces pro­gressistes réelles des 

groupes réac t ionnai res , 

l 'application de la loi de Séparat ion des 
Eglises et d e l 'Etat , « loi l a ïque » par 
excellence. 

finirait en tout é t a t de cause par profiter 
à la droi te . La démocra t i e qu ' i l faudra bien 
faire r ena î t r e , doit , dès m a i n t e n a n t , choisir 
en t r e le sout ien de vieux radicaux et de 
vieux socialistes économiquemen t e t politi­
q u e m e n t réac t ionna i res e t l 'appui des jeu­
nes forces ca tho l iques rura les e t ouvrières 
au d e m e u r a n t ralliées a u x principes laïques 
si l'on t ien t c o m p t e d a n s leur application 
de l ' é ta t réel du problème. » 

C e t t e préoccupat ion de mil ieux neufs 
d a n s la vie publ ique , on en re t rouve la con­
firmation t o u t e récente d a n s c e t t e remar­
q u e d 'un g rand journal d e la démocratie 
t r ad i t ionne l l ement la ïque . Dans un article 
de sout ien à la pét i t ion du C.N.A.L. , « La 
Dépêche du Midi » du 3 m a r  s analyse en 
ces t e rmes la signification pol i t ique et so­
ciale d e l 'action de ce r t a in s protagonistes 
des subvent ions à l ' ense ignement privé : 

« Ils veulent r amener a u sein du conser­
vat isme social la pu i s san te g a u c h e catholi­
que jugée dange reuse pa r son évolution vers 
des idées nouvelles. » 

Dans c e t t e s i tua t ion , la défense de l'éco­
le ne doit pns seu lement s ' a ccompagr r r 
d 'une confirmat ion du sens a u t h e n t i q u e ' de 
la laïcité : respect des c royances aussi bien 
que d é l ' incroyance ; elle doi t encore user 
d 'un l angage qui ne fasse pas douter dé la 
s incér i té de ces déc la ra t ions , qui tende 
— selon le souci d 'Aris t ide Briand (« La 
sépara t ion des églises ef de l 'Etat », 1905, 
p. 2 6 5 ) à « rassurer la suscept ibi l i té éveil­
lée des fidèles — susceptibi l i té éveillée en 
fait chaque fois que la po lémique touche à 
leur Eglise q u ' é v i d e m m e n t ils ne voient pas 
des mêmes yeux que des incroyants ou des 
dissidents. •

C'est pourquoi le S.G.E.N. insiste sur le 
sens a u t h e n t i q u e de la la ïc i té et es t ime que ce 
sens risque d ' a p p a r a î t r e ' mieux lorsqu'il n'es.t 
P Q S é ca r t é du « c o m b a t la ïque » par ceux qui 
en a s sumen t la direct ion.

C'est aussi pourquoi le S.G.E.N. a souli­
gné dans le communiqué c i té en tê te de ce  
supplément , la. f au te pol i t ique et l'erreur de 
fait qu ' i l y au ra i t à t ra i te r les catholi­ques 
français comme un bloc, à oublier l 'at­t i tude 
d'une- par t no tab le d ' en t r e eux — à l 'éqard 
du fascisme e t spéc ia lement du « 
f ranquisme » — dans la Résis tance — sur le 
problème algér ien. . . 

En p ré sen t an t une la ïc i té respectueuse de 
toutes les possibilités huma ines , y compris celle 
de croire, on c o m b a t t r a efficacement la 
méconna issance de la g rav i té des problè­mes de 
la ïc i té t a n t d e l 'Etat que d e l'école, 
méconna issance qui s 'est développée sous la I V 
Républ ique dans les mil ieux catholiques même 
acquis à la démocra t i e pol i t ique, au  progrès 
social et à la « décolonisat ion ». Dès 1945 
où, à l 'Assemblée Consultat ive, elle s 'est 
mani fes tée chez d ' anc iens Résis­t an t s , le 
S.G.E.N. a c o m b a t t u c e t t e mécon­naissance et 
soul igné ce t t e g rav i té : il con­t inue de le faire 
dans le communiqué ci-dessus, lorsqu'il dénonce 
l'oubli d 'un pro­blème de fond, renouvelant 
ainsi l 'avertis­sement formulé dans les co lonnes de 
« L'Ex­press », n" du 23 décembre 1 9 5 9 , à 
l'ou­verture du dernier débal scolaire par son 
secrétaire généra l . 

Les deux derniers p a r a g r a p h e  s indiquent 
sur quelles bases le combat con t inue pour le 
SG.E .N . : 

— droit du service public a u x fonds pu­
blics disponibles ; 

— uti l isation du t ex te m ê m e de. la loi 
pour empêcher que les décre ts d 'applicat ion ne 
soient plus préjudiciables à l 'Université que les 
disposit ions législatives e l les-mêmes (dont 
l ' in tent ion de la majoi té qui les a' votées 
après amendemen t . . . ) 

Sur ce dernier point « S.U. » sera 
peu t -être, en mesure d ' appor te r à ses lecteurs 

de nouvelles précisions avant le Congrès 
d'avril. 

affectation de droit les fonds publics qui 
seraient affectés à des établissements privés, 
concurrents du service public, 

— insiste sur la gravité de la situation 
découlant de l'adoption récente d'une loi 
d'aide à l'enseignement privé, loi qui ris­
que d'avoir notamment pour effet de ra­
mener hors de l'Université les enfants des 
familles catholiques qui lui ont fait jusqu'ici 
confiance et ferait de l'école publique l'école 
des seuls incroyants, inévitablement rationa­
liste et antireligieuse. (Texte publié dans 
« EN ROUTE », bulletin de la section S.G. 
E.N. de la Moselle , en janvier 6 0 et dans les 
deux quot id iens régionaux « Le Lorrain » et 
« Le Républicain Lorrain » du 15 janvier 
1 9 6 0 )  . 

no t re col lègue que ceux qui refuseraient 
a u x c royants , d a n s l 'école publ ique , les 
droi ts que leur ga ran t i t la loi de Séparat ion 
des Eglises et de l 'Etat ? Le S.G.E.N. d e ­
m a n d e s implement l ' appl icat ion d e ce t t e 
loi f o n d a m e n t a l e d e la Républ ique, e t quand 
il évoque l 'esprit dans lequel elle a été 
conçue , c 'est en se référant a u rapport 
d 'Aris t ide Briand don t t o u t e personne in­
formée d e ces problèmes c o n n a î t la signi­
fication his tor ique. 
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P R O M O T I O N S O C I A L E E T É D U C A T I O N 
A I* sntve de la loi d e P r o m o t i o n sociale du 

31 juil let 1959 (que n o u s a v o n s ana lysée 
dans , S .U. » n<> 218. du 18-11-59. page 
5 6 / 8 ) , u n  e Importante c ircula ire e n d a t e d u 
22 d é c e m b r e 1959, adressée par le m i n i s t r  e 
d e l 'Educat ion 

rïaCior! •!£ a u  x Rc-ctcurs e t Inspecteurs* 
d 'Acadé­m i e  , v i e n t de' f i x e r les pr inc ipes e t 
l 'organisa­t i o n d e la P r o m o t i o n soc ia le d a n s le 
cadre de l 'Ed u ca t io n nat iona le . (CE R M I F 2 
d u 11-1-60, p a g e s 151 e t s u i v a n t e s ) . 

LES D E G R E S E T L E S N I V E A U  X DE L A P R O M O T I O N S O C I A L E 

Ils son d o n n é s par l e tab leau s u i v a n t : 

N i v e a u I : 

P r o m o t i o n 

pro fe s s ionne l l e 
1 « degré 

F o r m a t i o n d'ouvriers o u e m p l o y é s s p é ­
c ia l i s é s sans qua l i f i ca t ion p r o f e s s i o n ­
n e l l e p r o p r e m e n t di te . 

N i v e a u II : 

N
A

T
1 

O
N

A
L

E
 

F o r m a t i o n d'ouvriers o u d ' e m p l o y é s q u a ­
l i f i és , 

a • Niveau II bis :
F o r m a t i o n d'ouvriers très q u a l i f i é s e t 
d'ouvr iers h a u t e m e n t qual i f i és .

N i v e a u III : 

à
I;

E
D

ro
n

  

2- degré 

F o r m a t i o n d'agents t e c h n i q u e s , d e 
c h e f s d 'équipe o u ass imi lés . 

N i v e a u IV : 

w 
• J  
«jj 

F o r m a t i oF o r m a t i o nn d d ee t e c h n i c i e n t e c h n i c i e n ss o o uu d d ee cadre cadress  m o y e n sm o y e n s . . 

u 
0 
OT . 

2 

N i v e a u IV bis : 

C y c l e préparato ire . 

N i v e a  u V : 

P
R

O
M

O
T

 

P r o m o t i o n 

s u p é r i e u r e 

ï< d e g r é F o r m a t i o n d e t e c h n i c i e n s supér ieurs o u 
de cadres , o u a c h e m i n e m e n t au n i ­
v e a u VI. 

N i v e a  u VI : 

- F o r m a t i o n d ' ingénieurs o u d e cadres s u ­
pér ieurs d e l ' économie .

Des e x p l i c a t i o n c o m p l é m e n t a i r e s sont ensu i t e 
apportées. 

L A P R O M O T I O N 
P R O F E S S I O N N E L L  E 

1 e r DEGRE 

Au n i v e a u I : Elle a pour o b j e t de conduire des 
travai l leurs — e n général des m a n œ u v r e s ou des 
e m p l o y é s sans spéc ia l i t é — à u n e première 
f o r m a t i o n profess ionne l le qui doit leur permettre, 1 o u 
b ien d'occuper des emplo i s d 'ou­vrier spéc ia l i sé , o u 
b ien d'acquérir u n e certa ine , compétence 
profess ionne l le qui , sans ê t r e u n e véritable 
qual i f icat ion, autor i se l ' insertion du travailleur dans 
u n s e r v ' f p industr ïe l o u c b m -mercinl. à u n p o s t e 
spéc i f ié . 

La format ion d e ce n i v e a u s'adresse à tous 
les travai l leurs , que l s que so ient leur âge et 
le n iveau de l e u r emplo i actuel ou , d e leur 
instruction généra le , m ê m e s'ils- ont oub l i é l e s 
éléments acqui s à l 'école pr imaire , El le n e 
comporte a u c u n e sanct ion de t i tre o u de d i ­
plôme. 

Aux n i v p a u x L Ï et II *«îs : Format ion d'ou­
vriers ou d 'employés qual i f i és . 

a) R e c r u t e m e n t des é l è v e s . :
Il est r e c o m m a n d é de créer des cours , n o n

pas s e u l e m e n  t en fonc t ion des débouchés 
l ocaux , mais aussi dans les rég ions rurales 
en t e n a n t compte des p lans de 
décentra l i sa t i on i n d u s ­trielle. 

h) Sanct ion de cette f o r m a t i o n :
C'est en pr inc ipe le C.A.P., m a i s o n oeut v i ser

également le c h a n g e m e n t de ca tégor ie p r o f e s ­
sionnelle COP1 e n O P 2 puis O P3, e t c . ) . 
• c) Transfert profess ionnel :
La reconvers ion d'un trava i l l eur d'un m é t i e r 
en décl in ver s u n m é t i e r e n e x p a n s i o n do i t 
être r e c h e r c h é e e n l ia i son a v e c les serv ices 
d'O.P. et en t e n a n t c o m p t e d e l ' évo lut ion de 
l'emploi.  

2 e D E G R E 

Au n i v e a u III : II s'agit de f e r m e r à partir 
du n i v e a u d e profess ionnel qua l i f i é des a g e n t s 
techniques, des che f s d 'équipe ou personnel 
assimilé." L'aspect part icul ier d e la préparat ion 
de la m a î t r i s e n e do i t pas ê t r e oubl ié . 

Au n i v e a u IV : Il s'agit de former des t e c h ­
niciens et d e s cadres m o y e n s en t e n a n t c o m p t e 
de la s i tuat ion nat ionale de TemoInU d'où des « 
troncs c o m m u n s » e t d e  s spéc ia l i sa t ions . L a 
sanction de c e t t e format ion sera cons t i tuée par 
les d ip lômes d e t echn ic i ens breve tés . Les car ­
rières c o m m e r c i a l e s e t a d m i n i s t r a t i v e s . n e d e ­
vront pas ê tre oub l i ée s 

LA P R O M O T I O N S U P E R I E U R E 

La loi du 31 ju i l l e t 1959 fixe pour objec t i f 
à la p r o m o t i o n supér ieure de d o n n e r a u x t r a  ­
vailleurs « l e s m o y e n s d 'acquérir l e s c o n n a i s ­
sances et la m é t h o d e ind i spensab les a u x i n g é ­
nieurs et a u x t e c h n i c i e n s supérieurs , a u x 
chercheurs et a u x cadres supér ieurs des ac t iv i ­tés 
é c o n o m i q u e s e t . a d m i n i s t r a t i v e s ». 

A ) LES M I S S I O N S
D E LA PROMOTION SUPERIEURE 

a) Elle reço i t des t r a v a i l l e u r s issus, de la 
promotion profess ionne l l e o u d'autres é l é m e n t s 
munis d'une ins truct ion g é n é r a l  e et t e c h n i q u e 
déjà assez h a u t e e t qui d é s i r e n t é l ever encore 
leur n i v e a u o u b i e n e n c o r e des é t u d i a n t s qui 

dés i rent s 'orienter ver s .des a c t i v i t é s 
é c o n o m i ­q u e s o u industr ie l l e s . 

b) Elle prépare au d i p l ô m e d 'é tudes s u p é ­
r ieures t e c h n i q u e s . 

c ) A u cours de c e t t e f o r m a t i o n 
c e r t a i n s é l è v e s p e u v e n t ê tre a d m i s à 
l 'Univers i t é , a v e c d i s p e n s  e du baccalauréat . 

d) L e s audi teurs tes plus d o u é s p e u v e n t p r é ­
parer un d ip lôme d' ingénieur . 

B) LES N I V E A U X
D E LA PROMOTION S U P E R I E U R E 

D e u x s y s t è m e  s paral lè les sont ana lysés , 
l'un ( s c h é m a A ) a p p u y é par l 'Univers i té , 
Vautre ( s c h é m a B ) sur le Conservato ire des 
Arts e t M é t i e r s et ses cen tres associés . 
N o u s n e re ­t i e n d r o n s que c e dernier . 

Aw n i v e a u IV bis : Cycle préparato ire . 
Au n i v e a u V : Cycle d ' e n s e i g n e m e n t s u p é ­

r ieur sc i ent i f ique e t t e c h n i q u e e t d e t r a v a u x 
p r a t i q u e s e t de laboratoire conduisant au d i ­
p l ô m e d 'é tudes supér ieures t e c h n i q u e s . 

A u n i v e a u VI : Cycle préparant au d ip lôme 
d ' ingén ieur du Conservatoire N a t i o n a l des 
Arts e t Mét iers , d ip lôme ouver t a u x 
t i tu la ires de tro i s cert i f i cats généraux , 
a c c o m p a g n é  s de d e u x c y c l e s de t r a v a u x 
prat iques et co m p o r t a n t un e x a m e n e t une 
soutenance de thèse d ' ingénieur , o u l 'admiss ion à u n e a n n é e à p le in t e m p  s dans 
u n e é c o l e d ' ingénieurs . - 

L e min i s t re ins i s te sur l ' importance de la 
f o r m a t i o n des t e c h n i c i e n s supér ieurs et des 
a g e n t s qui rempl i s sent des f o n c t i o n s d' ingér 
n ï e u r s . 

II es t a n n o n c é des n o rm e s du f o n c t i o n n e m e n t 
n a t i o n a l e t régional des o r g a n i s m e s de p r o m o ­t i o n . 
Ces n o r m e s établ iront les r è g l e m e n t s a d  ­m i n i s t r a t i f s 
des organismes , le r é g i m e de l eur inspec t ion , les 
m o y e n s à m e t t r e en œ u v r  e e n v u e d e la 
reconnaissance , dans l e s profess ions , des s a n c t i o n s de 
ces é t u d e s . 

CONSEIL D E PERFECTIONNEMENT 

C h a q u e cours t e n d a n t à la promot ion pro ­
f e s s i o n n e l l e doit ê t r e p o u r v u d'un Consei l de 
p e r f e c t i o n n e m e n t c o m p o s é de r e p r é s e n t a n t s de 
l 'Admin i s t ra t ion e t de représentant s du corps 
e n s e i g n a n t , d 'employeurs , des professeurs I n t é ­
ressés , des représentants des aud i t eurs e t a n ­
c i e n s a u d i t e u r s . 

L e  s m i s s i o n s e s sen t i e l l e s des Conse i l s de p e r ­
f e c t i o n n e m e n t e t d e leurs m e m b r e s sont l e s 
s u i v a n t e s : 

I. — La profess ion . — Chefs d 'entrepr ise e t 
organi sa t ions profess ionne l l e s n o u s appor tent 
l eur c o n c o u r s pour : 

— d o n n e r a u x cours u n  e or ientat ion c o n f o r ­
m e a u x b e s o i n s l ocaux , r é g i o n a u x o u n a t i o ­
n a u x ; * 

— m o d i f i e  r e t amél iorer l e s d i sc ip l ines ou 
p r o m o u v o i r cer ta ines spéc ia l i t é s en é v o l u t i o n ; 

— intéresser à ces cours l e s responsables 
s y n d i c a u x e t p a t r o n a u x de l ' industr ie e t du 
c o m m e r c e ; 

— f a c i l i t e r l e p lacement des aud i t eurs : 

II. — Les aud i t eurs e t l e s a n c i e n s a u d i t e u r s
peuvent apporter u n  e co l laborat ion ut i l e ' dans 
l e s conse i l s de p e r f e c t i o n n e m e n t . 

— Ils sont l e s m e i l l e u r s a g e n t s d e p r o p a g a n ­
d e pour le r e c r u t e m e n t puisqu' i l s s o n t l ' e x e m ­
p l e v i v a n t d e l 'ef fort a c c o m p l i e t d e s r é s u l ­
t a t s o b t e n u s . 

— Leur par t i c ipa t ion journa l i ère à la v i e des 
entreprises les i n c i t e à p r o v o q u e r , so i t de 
n o u v e a u x cours , so i t des m o d i f i c a t i o n s a u  x e n  ­
s e i g n e m e n t s reçus a f in de l e s r e n d r e p lus e f f i ­
caces . 

III . — L'adminis trat ion , grâce à la présence 
a c t i v e du d i r e c t e u r des cours , d u chef des 
t r a v a u x o u des é t u d e s e t d 'un o u d e d e u x 
professeurs , a n i m e l e Consei l d e p e r f e c t i o n n e ­
m e n t : 

— el le fa i t app l iquer l e s propos i t ions du 
conse i l . El le règ le les déta i l s a d m i n i s t r a t i f s e t 
pédagog iques ; 

N A T I O N A L E 
— el le d é v e l o p p e . les re la t ions avec la p r o ­

fes s ion ; 
— e l l e o r g a n i s  e la propagande de 

r e c r u t e ­m e n t ; 
— e l le contr ibue à assurer au m i e u x l e p l a ­

c e m e n t des a u d i t e u r s ; 
— e l l e fac i l i t e la créat ion e t l e f o n c t i o n n e ­

m e n t d e l 'Assoc ia t ion amica le des audi teurs 
d* la p r o m o t i o n soc ia le . 

E n c e qui c o n c e r n e le f i n a n c e m e n t , l e s r e ­
c e t t e s p r o v i en d r o n t d e : *

9 la t a x e d 'apprent i ssage , 
9 la part ic ipat ion des co l l ec t iv i t é s loca les , 
9 l 'aide à la profess ion , 
0 les s u b v e n t i o n s e t dons d ivers . 
Il e s t a n n o n c  é en f in des d irec t ives 
s o u l i ­g n a n  t l e caractère spéc i f ique de l ' e n s e i g n e m e n 

t des a d u l t e s e t les e x i g e n c e s pédagog iques 
de» e n s e i g n e m e n t s de p r o m o t i o n à leurs 
différent» n i v e a u x . 

COMMENTAIRE 
Une première lecture de ce texte suscite une 

première série d'observations.
L'effort de clarification, très manifeste, est 

excellent. La classification  nous parait 
susceptible de recouvrir 

adoptée 
la réalité, bien que 

celle-ci soit changeante suivant les régions et 
les branches professionnelles.

On peut se demander quel  sera 
appelé à donner la formation

 organisme  
de niveau 1 au 

sein du ministère de l'Education  En 
effet, aussi bien les Cours

 nationale.  
professionnels que 

les Centres publics d'apprentissage visent la. 
dupréparation  C.A.P.

Les directives annoncées seront particulière­
ment les bienvenues, en particulier 
concerne la formation de LA MAITRISE 
veau III). C'est une question dont le

en ce qui 
(ni­ 

ministère
de l'Education nationale ne s'est pas suffi­
samment préoccupé. Mais encore faut-il savoir 
s'il est chargé officiellement de la formation 
des adultes ? Dès à présent, le ministère du 

 semble prendre des initiatives dans les Travail 
Centres de F.P.A. les doubles et on risque  em­
plois. 

L'effort de décentralisation de la Promotion 
supérieure de travail est excellent, mais il ne 

 à la parution d'une circu­doit pas se limiter 
laire. Pour aboutir il faut fournir des profes­

seurs qualifiés 'professeurs de l'Enseignement 
 ou agrégés) aux Centtes éloignés des 
 Ne faudrait-il pas aller jusqu'à envi­

supérieur 
Facultés. 
sager la création d'un corps de « professeurs 
itinérants », appelés à rayonner dans «ri sec­
teur assez large autour de Pans ou des villes 
de Facultés ? 

Intéresse-t-on. les élèves-professeurs de l'E.N. 
S.E.T. à cet aspect de l'Enseignement techni­
que ? Il ne-s'agit pas de leur faire un  exposé 
théorique sur la question, mais de leur faire 
toucher du doigt les problèmes posés par l'en­
seignement d temps réduit. 

D'autre part,  ces problèmes 
avec celui posé par la prolongation

sont en 
liaison  de 

la sco­larité jusqu'à 16 ans. Le contenu de Rensei­
 gnement qui sera donné dans les écoles char­

gées de ces adolescents  en même 
temps que les méthodes. 

 est à définir 
Lorsque cette étude • 

aura abouti il faudra songer à la formation 
du personnel spécialisé. Ce n'est pas lorsque, 
les jeunes nés en 1953 seront arrivés rt. 14 ans 
qu'il conviendra d'y  songer. 

Les intentions affichées par la circulaire du 
22 décembre paraissent excellentes, mais eues 
demandent à être précisées à bref délai. 

E. SALVAIBE.

B . O . - Partie générale 
I. — Nomination des candidats reçus 

aux concours d'admission à la fonction pu­
blique. Postes en Algérie. (Circulaire du 
1 - 2 - 6 0 ; Ed admin i s t ra t ive n" 8, du 2 2 - 2 
6 0 , e t éd. s c o l a i r e n° 8, du 2 5 - 2 - 6 0 . ) 

La c i r c u l a i r e c o m m e n c e a i n s i : 
« Les circulaires  et 368 

FF/3 des 22 mars
n'« 73 SG/CAB

 et 13 mai 1957 
ont

 pres­
crit aux Administrations de prévoir dans
les arrêtés portant ouverture de  concours
un certain nombre de postes impliquant

 de fonctions en Al­obligatoirement • exercice 
gérie. 

« A la lumière des résultats de l'expé­
rience et compte tenu d'une nouvelle éva­
luation en cours  des effectifs indispensa­
bles au renforcement de l'appareil admi­
nistratif et technique de l'Algérie, il est ap­
paru nécessaire d'apporter sui­
vantes sur les modalités 

les précisions 
d'application des

instructions dont il s'agit. » 
L e s p o i n t s e n v i s a g é s e n s u i t e s o n t : 
1") D é t e r m i n a t i o n d u n o m b r e d e p o s t e  s 

à p o u r v o i r e n A l g é r i e . 
2») E t a b l i s s e m e n t d e s l i s t e s c o m p l é m e n ­

t a i r e s . 
3") A f f e c t a t i o n d e  s c a n d i d a t s  . 

N o u s t r a n s c r i v o n  s i c i c e Qui c o n c e r n e l e s 
d e u x d e r n i e r s p o i n t s : 

« 2° E t a b l i s s e m e n t d e  s l i s t e s c o m p l é m e n  ­
t a i r e s : 

« Là circulaire susvisée  du 1 3  . mai 1957 a 
recommandé aux Administrations de recou­
rir à l'établissement d'admission
complémentaires

de listes
afin, de leur permettre de 

procéder, en cas de besoin, à la nomination
en remplacement de candidats défaillants
inscrits sur la liste normale, d'autres can­

ayantdidats  obtenu un nombre de points 
jugé suffisant.

« En présence des résultats
enregistrés dans  certaines

appréciables 
administrations,

je ne saurais trop  engager les. autres Dépar­
tements à adopter  également ce moyen sub­
sidiaire de recrutement.

« Il va de soi, toutefois, qu'en l'absence
de dispositions autorisant l'institution de
listes complémentaires, les règlements dé­
terminant l'organisation des concours dont
il s'agit devront être complétés au  préalable 
sur ce point. Compte tenu des délais relati­
vement longs exigés par les opérations de
recrutement par concours les Administra­

auront àtions  intérêt en conséquence,  pren­
dre d'ores et déjà, toutes les dispositions
nécessaires  procéder aux modifications
des textes 

pour 
en question. 

« 3» A f f e c t a t i o n des C a n d i d a t s : 
« Outre les dispositions qu'elles doivent

. dès l'ouverture desprendre   concours, en
vue de réserver un nombre déterminé d'em­
plois- au titre de l'Algérie, les Administra­
tions restent tenues, lors de l'affectation des
candidats, de poursuivre avec la même ri­
gueur et dans le même esprit, l'exécution
des engagements pris en ce domaine. 

« Lorsque le nombre de candidats admis
est au moins égal à celui des places offer­

 d'emplois constituées dans
 susvisées, doivent pouvoir,,  a 

honorées Encore faut-il 
de^ la possibilitétoutefois, 

reconnue aux ' candidats de

tes, les réserves
les conditions prior i , 
être aisément tenir 
compte, normalement
faire prévaloir,

 compte  tenu  de leur rang 

de classement, leurs préférences pour la 
choix du poste ainsi  que des limitations
parfois apportées par les textes régissant
certains corps dont à la liberté  dispose l'au­
torité  du pouvoir  de nomination
pour 

investie
la collation des emplois. A cet  égard, 

il convient d'observer  tenue 
de respecter strictement

que si elle est 
pour les nomina­

 tions,  l'ordre de classement fixé par le jury, 
 l'Administration dispose d'un  large pouvoir 
 d'appréciation quant à la détermination

des affectations,  renforcé du reste 
par les 

pouvoir
nouvelles dispositions édictées à 

l'article 6 du nouveau Statut général de3 
Fonctionnaires. 

« Mais il peut arriver qu'en raison soit 
de la désaffection des candidats pour cer­
tains concours, soit de la renonciation au
bénéfice de l'admission, le nombre des re­
çus disponibles s'avère finalement inférieur
à celui des postes à pourvoir. Dans  ce cas, 

 l'obligation de combler les vacances priori­
taires d'Algérie, sans' compromettre pour
autant le fonctionnement des services mé­
tropolitains, doit conduire à prononcer les 
affectations au prorata des places offertes
au titre respectivement de la Métropole et 
de l'Algérie. 

« Les Directions de Personnel voudront
 . bien faire parvenir au secrétariat général

pour les Affaires algériennes, en double 
exemplaire, la liste nominative des candi-

' dats reçus qui auront fait l'objet d'une af­
fectation en Algérie en exécution des dis­
positions ci-dessus rappelées ; un double de-

 adressé, à
Générale

pour information,  
de l'Administration et

 cet état sera 
la Direction 
 de la Fonction publique, étant  observé que 

 les renseignements dont il s'agit visent non 
seulement les concours  à ouvrir,  mais éga­

ceuxlement  dont les résultats n'auraient
pas été encore proclamés. » 

II. — Statut des fonctionnaires. Procé­

Ed. adminis t ra t iva 

dure disciplinaire. (Circulaire du 1 5 - 1 - 6 0 . 
Ed. admin i s t r a t ive n° 7 et éd. scolaire n° 7.) 

C o n c e r n a n  t la possibilité* pour le défen­ 

seur de p r e n d r e c o m m u n i c a t i o n d u dossier  

d ' u n fonc t ionna i re , même en l 'absence de  
ce dernier . 

III. — Stoge de formation aux Techni­
ques de l'organisation (pour 10 par t ic ipant»  
a p p a r t e n a n  t aux différents personnels r e m ­

plissant des fonctions adminis t ra t ives) . (Cir­
cula i re du 1 6 - 2 - 6 0 . Ed. adminis t ra t ive n" 8.)  

Dates du s t age : 2 8 m a r s - 2 5 juin 1960 . 
IV. — Journée européenne des école».  

(Circulaire du 2 - 2 - 6 0 
 n" 8 et Ed. scolaire n ' 8 ! 

V. —• Protection des mineurs à l'occasion 
des vacances scolaires, des congés profes­ 

sionnels et des loisirs. (Décret du 2 9 - 1 - 6 0 . Ed. 
scola i re n" 6.) 

VI. — Vacances de printemps. (Circu­ 

laire du 9 - 2 - 6 0 . Ed. adminis t ra t ive n" 7 et Ed. 
scolaire n" 7.) 

D a t  e de ren t rée : mercredi 20 avril 1 9 6 0 . 
Les classes du mardi 19 sont repor tées 

a u jeudi 21 avril. A quoi s e r t le synd ica t ? 
Un fait entre bien d^autres : une auxi­

liaire en service dans un centre d'appren­
tissage doit démissionner en cours d'an­
née, vu l'éloignement de son domicile. 
Elle reprend du service dans le deuxième 
degré au cours de la même année sco­
laire. Pour Ea période de service en C.A., 
elle n'ayait touché que l'indemnité de 
congé payé du secteur privé (1 jour 1 / 2 
par mois de présence). L'action conjointe 
du S.G.E.N. et du S.N.C.P.A. lui a fait 
obtenir l'indemnité de congé payé- égale 
au quart du temps de service accompli, 
au la reprise d'un poste dans l'E.N. 
D'où un rappel de 38 0 0 0 francs au bout 
de trois mois de démarche. 

M. SINGER.

— rendre e f f icaces les s a n c t i o n s d e ces cours 
en l e u r d o n n a n t dans l ' en trepr i se , u n  e 
v a l e u r c o n c r è t e , n o t a m m e n t sous ïa f o r m e d e 
c h a n ­g e m e n t s d e catégor ie profes s ionne l l e ; 

— p e r m e t t r e a u x ingén ieurs o u a u x s p é c i a ­
l i s tes d e d o n n e r des e n s e i g n e m e n t s c o r r e s p o n ­
d a n t a u  x t a s h n i q u e s n o u v e l l e s ; 

— d o n n e r u n e a ide m o r a l e a u  x 
é tab l i s sements e  t u n e contr ibut ion a u  x 
b u d g e t s d e f o n c t i o n ­n e m e n t . 

R E C T I F I C A T I F A S . U . 

N ° 2 2 4  , p a g  e 2 
(RAPPORT D'ACTIVITE)

 incompréhen­
 Le 

Un mastic regrettable rend
sible le début du rapport sur l'Algérie. 
metteur en- page de S .U. s'excuse d'abord 
auprès de Jean Brocard et auprès de nos 

 réta
­ 

Pour  
patience, 

camarades ensuite, qui auront peut-cire 
bli les lignes dans leur ordre primitif. 
ceux qui n'en auraient pas eu la 
nous indiquons qu'il suffit (!) : 

— 1) d'ajouter au bas de la 2  e colonne 
deux lignes qui ont sauté plus liant : 

« A ce t t e circulaire é ta i t jo in te la décla­
ration « à afficher » qu'il ne nous paraî t pas 
inut i le de reproduire : » 

— 2) de lire le texte de ladite circulaire 
au début de la 3 e colonne : 

t lia jçrève du 30 mai . . . » 
(Supprimer le tiret central et raccorder le 
filet vertical médian.) 

n r i f i i r " r „ A H ; V A " C O M M E N  T O R I E N T E R NOS E N F A N T S 

K t V U t A V e n i f S D A N S L E U R S E T U D E S ? 
Cette quest ion , toujours d 'actual i té et dont 

l ' importance ne fait que croître , es t le t itre de 
tête d u n u m é r o 108 d e la B é v u e Avenirs. Il es t 
d û à la p l u m e de M. Schne ider , d irecteur d u 
Centre Régional du B . U . S . de Strasbourg , et pose 
le problème d a n s sa général i té . B i e n des pa­
rents y trouveront u n  e réponse a u x 
préoccupa^ t ions que leur cause l 'avenir de 
leurs en fant s . 

Les autres art ic les du n u m é r o e x a m i n e n t quel­
ques types de s o l u t i o n s en décr ivant , soit l es 
caractérist iques de quelques profess ions , soit l es 
perspect ives of fertes par cer ta ines é tudes . Dans 
le premier groupe, sont é tudiées l e s carrières de 
nota ire et cel le d ' ingénieur de la préfecture de 
la Se ine . • 

Les articles consacrés a u x é t u d e s scolaires ou  
universi taires concernent « Les D é b o u c h é s des 
Ecoles nat iona les profess ionnel les » (M. René Jac­
quet) , u n e présenta t ion du n o u v e l « Ins t i tut  
Nat iona l S u p é r i e u r D E C h i m i e Indus tr i e l l e de 
R o u e n ( M . Char les S E R R E ) , u n  e 
comparai­

son entre les voies d'accès aux carrières d' in­
génieur offertes par les grandes écoles f ran­
ça i ses et su i sses (M. l 'Inspecteur général Henr i 
Be l l io t ) , l es résu l ta t s des examens d'entrée e n 
facu l té pour les non-bachel iers , l ' ense ignement 
à l'école commerc ia l e de jeunes gens de la 
Chambre de Gommerce de Paris . U n e compa­
ra ison avec l 'é tranger est fournie par une é t u d e 
sur l ' ense ignement et la formation' profess ion­
n e l s en Grande-Bretagne-. • 

Enf in , pour essayer de dégager les m o y e n s 
qui permet tra ient d 'harmoniser mieux la pré­
parat ion à la vie act ive et l 'organisat ion d e 
l ' ense ignement « A v e n i r s » s'associe à l ' enquête 
organisée par les « Cahiers Pédagogiques » s u r 
la quest ion s u i v a n t e : « L'Elève du second d e ­
gré et la profess ion ». 

P r i  x d u n u m é r o 108 : 2,50 NF (franco 2,8» 
NF) A d e m a n d e r à la R e v u e « Avenirs » 
Parut ( V ) C.C.P. M. l 'Agent comptable d u 
B.U .S. P a r i s 9131-32. 
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Nous publions ici, intégralement, le texte du rapport de Natanson sur l'Instruction chique. Cet 

important travail servira de base à la réflexion du congrès, non seulement pour la section du Second 

Degré mais pour l'ensemble des-sections. Nous invitons donc l'ensemble des camarades à en prendre 

attentivement connaissance. Dans le prochain numéro de « S.U. », notre ami Borella présentera à 

son tour un point de vue complémentaire sur ce problème, à nos yeux capital. 

PREMIÈRE PARTIE : NÉCESSITÉ ET OB­

JECTIFS D'UNE ÉDUCATION CIVIQUE 

i. - Nécessité d'une éducation
civique 

Le rôle de l ' éducat ion est de préparer l 'en­
fa n t à la vie adul te . A cet effet, l 'école lu i dis­
p e n s e l ' instruct ion générale et la format ion pro­
fes s ionne l l e qui lu i seront nécessa ires pour 
exercer u n mét ier , et , par là , subvenir à ses 
beso ins et à c e u x des s i ens en rempl i s sant sa 
Jonct ion sociale . L'école l 'a ide é g a l e m e n t , e n 
pr inc ipe , à acquérir l a cu l ture qui contr ibuera 
& s o n é p a n o u i s s e m e n t personnel . 

Mais la v ie de l ' h o m m e adul te n e se réduit 
p a s a la vie profess ionne l le et à la vie privée . 
D a n s les sociétés modernes de type démocra­
t i q u e , l 'homme est auss i u n citoyen. On entend 
par là , q u 'a u l i e u de se comporter , à l 'égard 
des pouvoirs qui rég i ssent la société , c o m m e u n 
s i m p l e sujet obéissant pass ivement et par con­
tra inte , il part ic ipe de façon l ibre e t responsable 
à la vie pol i t ique e t sociale : le c i toyen exerce 
u n certain nombre de droits et obéit à u n cer­
t a i  n nombre de devoirs, les u n s e t les autres 
d é t e r m i n é s par la loi, à l 'é laborat ion de laquel le 
l e c i toyen partic ipe d irectement o u indirecte­
m e n t . Connaissance de ces droi ts et de ces de­
voirs c iv iques , exercice des vertus c iv iques qui 
y correspondent : voi là de quoi justif ier à la 
l o i  s u n e instruction et une Éducation c iv iques . 

Auss i b ien , a u p lan des pr inc ipes , personne 
n e contes te q u e l ' éducat ion doive préparer l'enr 
f a n t à cet aspect de la vie h u m a i n e . Mais on 
p e u t nier qu' i l fa i l le pour cela u n e discipline 
spécia l i sée , avec hora ires et p r o g r a m m e s : un 
« e n s e i g n e m e n  t de cu l ture » about ira i t de lui-
m ê m e à donner u n e format ion h u m a i n e et ci­
v ique . Ce point de v u e a été dé fendu notam­
m e n t par cer ta ins co l l ègues à l 'occas ion des 
j o u r n é e  s de coordinat ion entre l ' ense ignement 
d e la phi losophie e t ce lu i de l 'his to ire (2â-23 dé­
cembre 1952) : ce s deux e n s e i g n e m e n t s  , phi lo­
soph ique et h is tor ique , const i tuera ient u n e pré­
p a ra t i o  n suff i sante à la vie c iv ique II suffirait 
d'y ajouter un m i n i m u m d' informat ion sur les 
in s t i tu t ions pol i t iques , juridiques et économiques 
q u i rég issent l a société actuel le . 

O n peut certes remarquer que ce n'est pas 
par hasard q u e cer ta ins des co l l ègues qui sou­
t i e n n e n t ce po int de vue se t r o u v e n t être des 
a d e p t e s de la doctr ine de Maurras , e t refusent 
a u fond u n e concept ion du ci toyen qui n e prend 
s o n vrai sens que d a n s u n rég ime démocrat ique . 
M a i s , à côté de c e u  x qui sont a ins i host i les à 
l ' idée m ê m e d 'une ins truct ion c iv ique , il y a 
l a grande masse de c e u  x qui y sont indifférents , 
qui n'y croient pas , qui ignorent m ê m  e parfois 
q u e cela existe : chefs d 'é tabl i ssement qui né­
g l igent dé l ibérément la c irculaire d u 10 mai 
1948 scion laquel le « en aucun cas , l a s imple 
cons idérat ion d ' u n complément d e service ne 
suff ira à faire dés igner les professeurs pour 
l ' ins truct ion c iv ique » (la prat ique montre , hé - . 
l a s ! que c'est ce qui se produit d a n s la ma­
jorité des cas .'), professeurs qui re fusent sys­
t é m a t i q u e m e n t de faire de l ' instruct ion civique, 
et qui, q u a n d el le se trouve i n c l u s e d a n s leur 
service , ut i l i sent à enseigner leur spécia l i té les 
h e u r e s qui leur s o n t a ins i a t tr ibuées . Il arrive 
q u  e cet e s c a m o t a g e délibéré de l ' ins truct ion ci­
v ique fasse l'objet de plaisanteries c lass iques en­
tre col lègues , et quand il arrive q u e parmi ceux 
qui p la i santent a ins i , il y ait des m i l i t a n t s syn­
dical i s tes , voire m ê m e des m i l i t a n t s d'organi-
s a t i o n s pol i t iques , qui n e dédaignent pas de 
dauber sur l'« a p a t h i e des m a s s e s » o u 1' « apo^ 
l i t i sme des França i s », on ne peut qu'être saisi 
de vert ige , e t se demander si l 'Univers i té n'a 
p a s e f fect ivement failli à sa tâche en ce do­
m a i n e , c o m m e o n ''en accuse, ce qui expl ique­
ra i t que d'autres pré tendent la remplacer . Le 
prob lème de ^ ins truct ion c ivique est bien lo in , 
cer tes , d'avoir fa i t couler a u t a n t d 'encre uni­
vers i ta ire que celui du latin ou celui du « tronc 
c o m m u n »... 

Or, si u n e tel le menta l i t é régne d a n s une par­
t ie du corps e n s e i g n a n t , c'est la p r e u v e la p lus 
év idente de la nécess i t é d'une é d u c a t i o n civi­
q u e : le mépr is o u l' indifférence d o n t o n vient 
d e parler est l e s i g n e d'une ignorance , voire 
m ê m e d 'une inculture civique au niveau même 
du corps enseignant. Te l s maîtres , tels .é lèves , 
te l l e na t ion . 

Cette incul ture c iv ique , les m i l i t a n t s syndi­
ca l i s t e s l 'ont éprouvée bien des fo i s e n face 
d 'adhérents m a n i f e s t e m e n t é t rangers a u voca­
bu la ire le p lus é l émenta ire de la v ie c iv ique. 
A l 'occasion, par exemple , des é v é n e m e n t s de 
1953, o n a pu constater chez cer ta ins , devant 
l e s posi t ions syndica les , des réac t ions et des 
protes ta t ions qui révéla ient une incapac i té radi­
ca le de lire et de comprendre des textes uti­
l i s a n t les not ions de base de la vie c iv ique. 

Incu l ture qui n e se répercute p a s seu lement 
a u n iveau de l ' ense ignement de l ' instruct ion 
c i v i q u e Un grand nombre de co l l ègues se dé­
c larent incompétent s pour* cet e n s e i g n e m e n t 
d a n s ce qu'i l a de spécial isé . Peut -on -croire 
qu ' i l s dégageront de leur propre disc ipl ine les 
aspect s suscept ibles de contribuer à la forma­
t ion civique de leurs é lèves ? Il est p e r m i s d'en 
douter . 

Il ne faut d 'a i l leurs jeter la pierre à person­
n e , s inon au s y s t è m e m ê m e se lon lequel sont 
formés , spéc ia lement d a n s le second degré, les 
e n s e i g n a n t  s français . La spécia l i sat ion rigou­
r e u s e et exc lus ive about i t à cec i : des profes­
s e u r s , recrutés se lon le critère exc lus i f de l 'ac­
q u i s i t i o n d e cer ta ines c o n n a i s s a n c e s , s t r i c t e m e n t 
spécia l i sés , et dont rien n e garant i t qu ' i l s sont 
capables d'être des éducateurs de la conscience 
c iv ique de leurs é lèves 

Cette spéc ia l i sat ion se retrouve a u n i v e a u de 
l 'organisat ion des c lasses : il y a l e s mat ières 
sér ieuses , cel les qui sont ense ignées par des spé­
c ia l i s tes , comportent no te s et compos i t i ons , et 
s o n t sanc t ionnées à l ' examen . Il y a l ' instruc­

t i o n - c i v i q u e  , d o n t personne n'est spéc ia l i s te , ; u  i 
n 'e s t sanct ionnée par r ien de tang ib le , e t que 

, " l ' o n escamote s a n s scrupules . Parce q u e tout le 
m o n d e est v a g u e m e n t c e n s é e n être responsable , 
p e r s o n n e , GU presque, n e s'en o c c u p e vra iment . 

L e  s é v é n e m e n t s récent s o n t p o u r t a n  t 
contribué a u n e reprise de consc ience dé 
l 'acu i t é e t de l ' a m p l e u r du problème. La 
cr ise n a t i o n a l e a • t é l iée à u n e crise d u c iv isme. Le c o n g r è  s 

des 

parent s d'élèves d u second degré a étudié le 
problème à s o n c o n g r è s de 1959. Les projets de 
réforme en i n s t a n c e d e v a n t les conse i l s 
d 'ense ignement env i sagent d'attribuer u n e heure 
par s emaine à l ' ins truct ion c iv ique , a lors que 
les ins truct ions de 1948 af f irmaient : « Les ho­
raires déjà trop c h a r g é s n e p erm et t en t p a s l'in­
troduct ion d'une h e u r e s u p p l é m e n t a i r e par se­
m a i n e . » 

Mais ce m o u v e m e n  t semble l ié à u n e justifi­
ca t ion trop utilitaire de l ' ins truct ion Civique. 
Les nouve l l e s i n s t r u c t i o n s précédant l e s nou­
v e a u x programmes sont typiques à ce sujet . Le 
c i toyen est défini p a r l e s quatre caractères sui­
v a n t s : 

— il respecte un cer ta in n o m b r e de lo is et 
de règ lements ; 

— il vote ; 
— i l paie des i m p ô t s ; 
— i l part ic ipe à la défense de son pays . 
E n tous ces d o m a i n e s , le c i toyen doit pouvoir 

ag ir e n connai s sance de cause . D ' o ù la néces­
s i té d 'une éducat ion c iv ique qui doit apprendre 
a u x f u t u r  s c i toyens « à se faire s u r ces pro­
b lèmes u n e opin ion ra i sonnée parce que docu­
m e n t é e ». 

T o u t ' cela est vrai s a n s doute . On peut re­
gretter que ne soi t p a s m i s e  n valeur autant-
q u e d a n s les précédentes ins truct ions de 1948 le 
caractère moral de l ' éducat ion c iv ique. Certes, 
r a t t a c h e m e n t a u x v a l e u r s f o n d a m e n t a l e s de la 
l iberté et de la démocrat i e est tou jours men­
t i o n n é c o m m e u n des object i fs de cet te édu­
cat ion . Mais il n 'e s t p l u s dit auss i exp l i c i t ement 
q u e le but est « de préparer des démocrates 
véritables ». On se réfère à « la valeur de la 
l iberté indiv iduel le , de l ' indépendance nat ionale 
et de la paix in t erna t iona le » Mais o n n e dit 
p lus auss i n e t t e m e n t ce qu'on disait en 1948 : « 
C'est un devoir civique primordial d'assurer la 
paix à son pays, par la mise a u po int des ins­
t i tu t ions et des m o y e n s matér ie l s e t juridiques 
nécessa ires ». Enfin on a suppr imé , d a n s les 
ins truc t ions c o m m e d a n s les p r o g r a m m e s « l'évo­
ca t ion de la Rés i s tance , des déportat ions et des 
c a m p  s de concentrat ion , car les j e u n e s Français 
n e do ivent jamais oubl ier quel horrible mépris 
de la vie e t de la d igni té h u m a i n e inspirai t le 
nat ional -soc ia l i sme ». Je sa is bien q u e l e s Fran­
ç a i s d 'aujourd'hui ont à oubl ier d 'autres ma­
ni fe s ta t ions d'horrible mépr i s de la vie et de la 
d igni té h u m a i n e . . . 

Si n o u s vou lons essayer de dégager les vraies 
ra i sons de la nécess i té d 'une éducat ion civique, 
n o u s retrouverons' l ' idée f o n d a m e n t a l e qui ins­
pira la fondat ion d u S .G.E .N. et qui s 'exprime 
d a n  s l 'article 2 de n o s s ta tu t s . 

« L 'Ense ignement publ ic contr ibue à former 
de f u t u r s c i toyens n o n p a s e n leur imposant 
u n e doctrine, m a i s en susc i tan t d a n s la jeunesse 
des forces qui se m e t t r o n t l ibrement a u service 
du bien public. » Ces jeunes , l e s ense ignants 
publ ics s 'engagent à l e s former s e u l e m e n t « à 
l 'usage de la ra i son et de la l iberté ». 

Cette idée peut s 'analyser ainsi : 
— D a n s u n r é g i m e démocrat ique , l 'obéissance e t 
l ' a t tachement d u c i toyen à l 'Etat ne peut être 
que le résul tat d 'une libre décis ion éclairée par 
la raison. 

— Et ceci, parce que , préc isément , un régime-
démocrat ique est un rég ime qui essa ie de ratio­
nal i ser les rapports entre g o u v e r n é s et gouver­
n a n t s , rapports qui se s i tuent s p o n t a n é m e n t , sur le 
p lan de la contra inte . La démocrat ie concilie 
l 'autor i té et la l iberté en fa isant de l 'obéissance 
u n e adhés ion ra i sonnée à une loi à l 'élaboration 
de laquel le le c i toyen a partic ipé 

— U n e éducation du citoyen n'a donc de sens 
que d a n s un rég ime qui se veut démocrat ique . 
U n rég ime autor i ta ire cherche à dresser des 
sujets doci les . 

— Mais une éducation est nécessaire parce 
que l ' h o m m e n'est pas na ture l l ement c i toyen. 
S a n s une éducat ion appropriée , il osc i l lera entre 
la soumiss ion pass ive et l a révolte a n a r c h i q u e . 

— Educat ion qui est e s sent ie l l ement éveil de 
la conscience à ce t te situation de citoyen : i) 

 l'esprit, et de favorisers'agit à la fois d'éclairer le 
choix de la volonté. 

— Educat ion qui suppose donc à la fois un 
enseignement et u n e pratique. En cela les ins ­
t ruc t ions o n t raison d' insister sur le caractère 
spécif ique d 'une in i t ia t ion précise a u x aspects 
propres de la v ie pol i t ique , sociale et écono­
mique , et sur l ' importance de l ' in i t iat ive indi­
v iduel le et de l 'exercice des responsabi l i tés dans 
la vie scolaire. 

II. - Le contenu de l'instruction
civique 

Le prooiême fondamenta l qui se pose ici ési 
celui de 'a laïcité . Les ins truct ions se conten­
tent d'opposer ici la p en s ée libre à la propa­
gande . Mais il faut , a l ler p lus a u fond : s'agit-
il s eu l ement , pour le professeur , de donner une 
in format ion , de présenter les fa i t s , o u peut-i l . 
doit-il s 'engager p lus à fond, porter des juge­
m e n t s de valeur, exhorter à cer ta ins cho ix ? 

D i l e m m e dél icat : si on se contente d'une 
pure informat ion , on sera a m e n é à présenter la 
démocrat ie c o m m e un r é g i m e parmi d'autres, 
et o n admet tra la poss ibi l i té d 'un autre choix . 
S i , a u contraire, o n prend parti , l ' ense ignement 
devient propagande . D a n s les d e u x cas , l 'édu­
cat ion civique a m a n q u é son but, qui est de 
former des démocrates . Peut-on, d'ai l leurs , par­
ler du. rac isme sans prendre parti ? 

On retrouve ici, t out s i m p l e m e n t  , le 
problème propre à toute démocrat ie , rég ime 
d a n s lequel la l iberté es t accordée à tous , y 
compr i s aux e n n e m i  s de la l iberté. Mais il 
s 'agit en fait , i! n e faut pas l 'oublier, de la 
liberté d'opinion, voire d'express ion. Peut- i l 
s'agir de la liberté d 'ense ignement ? 
A u t r e m e n t dit , un Etat démo­crat ique peut-il 
tolérer qu'on ense igne a u x en­f a n t s des 
doctrines an t idémocrat iques ? 

Ce problème se pose lu i -même à p lus i eurs ni ­
v e a u x . Celui, d'abord, de la l iberté d'enseigne­
m e n  t a u sen 'nrge. L'Etat démocrat ique 
peut-il to lérer que des éco l e s profitent de leur 
l iberté p o u r saper chez l e s f u t u r s c i toyens 
l e s bases m ê m e s de la démocrat ie ? Il l 'a 
to léré e  n Fran­ce , aus s i l o n g t e m p s q u e la 
l iberté exc lua i t la s u b v e n t i o n  , n n e s e m b l e 
p a s qu' i l p u i s s e le faire désormais p o u r l e s 
é tab l i s sements q u i de­m a n d e r o n t . - e n v e r t u d e 
l a récente lo i scolaire, à bénéficier de 
s u b v e n t i o n s . 
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A l ' intérieur m ê m  e des é tabl i s sements publ ics , 
l 'Etat peut-i l tolérer q u e des maî tres s e récla­
m e n  t d' idéologies ant idémocrat iques e t , d u coup , 
e n i m p r è g n e n t l eur e n s e i g n e m e n  t ? Le 
problème s 'est posé à certa ins m o m e n t s avec 
a c u i t é pour des co l l ègues d 'extrême-gauche 
ou- d'extrême-droite . 

Enfin, e n la i s sant de côté ces c a s spéc iaux , 
u n problème se pose pour l 'éducat ion c ivique, 
qui rejo int le problème général de la la ïc i té : 
Faut-i l s 'en tenir à l'information, à l 'exposé 

des faits , o u chercher à d o n n e r . u n e objectif 
formation, prendre part i , énoncer des j u g e m e n t s 
de va leurs ? 

S i dél icats que soient ces problèmes, i ls c o n v 
portent pour l 'essent ie l u n e so lut ion s i m p l e : 

II. n'y a p a s oppos i t ion entre le c h o i x en 
faveur de l 'objectivité et le choix e  n faveur de 
la démocrat ie . Car choisir l'objectivité, c'est 
choisir la démocratie. 

Le choix fondamenta l es t ici l a conf iance en 
la raison h u m a i n e , ; l e s e n t i m e n t q u e l e  s problè­
m e  s do ivent se résoudre par la libre confronta­
t ion des po ints de vue , par le dialogue ; q u e la 
vér i té n'est pas quelque chose de tout fait que 
l 'on possède et que l 'on impose , m a i s u n idéal 
vers lequel on tend . 

La démocrat ie est le rég ime où la vér i té poli­
tique, se dégage de la discuss ion e t d u dia logue 
entre' les po ints de vue opposés. Le c i toyen est 
ce lu i qui • est capable d e se faire u n e opinion 
à part ir de l 'exposé objectif de ces po in t s de 
vue . Le débat contradictoire , condit ion de l'ob­
ject ivi té , est l 'é lément caractérist ique d e la 
démocrat ie . Même ce lu i qui a pr is part i ac­
cepte de jouer ce jeu. Mais , d'autre part , 'e 

débat doit se terminer par u n e prise de ^ 
t ion. 

A u n i v e a u de l ' e n s e i g n e m e n t , cela se traduit 
par le la i t q u e le professeur doit exposer îtj 
thèses opposées , o u les faire exposer, avec le 
m a x i m u m d'objectivité possible , pour apprendre 
a u x f u t u r s c i toyens la l ibre discuss ion, qui W p. 
pose qu'on épouse success ivement chaque thèse 
avant de choisir. Mais il n e doit pas dissimuler 
s o n propre choix : pour éviter de favoriser le 
scept ic i sme, et aussi parce qu'avouer son chois 
est l a mei l l eure forme d'object ivité , cela permet 
de m e t t r e en garde l 'audito ire contre l'inévita­
ble déformat ion que ce cho ix impose aux faits. 

A part ir d u m o m e n t o ù u n professeur accepte 
cet te règ le qui définit la laïc i té , on n'a pas i 
le suspecter a u n o m de son option personnelle, 
m ê m e si o n la juge ant idémocrat ique . Je puis  
juger que le c o m m u n i s m  e est antidémocratique. 
Mais u n c o m m u n i s t  e n e l 'admet pas. Il suffit 
q u e le professeur c o m m u n i s t  e expose les divers 
po ints de vue , et permet te le dialogue. Au$i 
b ien d a n s s o n cours q u e d a n s le mien, c'est k 
d i scuss ion qui doit permet tre à chacun de tran­
cher. 

C'est donc le propre d ' u n ense ignement démo­
crat ique de se mettre lu i -même en question. 
Mais i l n'a p a s à cra indre ce t te mise en ques­
tion, car el le est son propre tr iomphe : criti­
quer la démocratie, c'est par le fait même 

re­connaître sa . valeur, puisque cette critique 
se­ rait impossible en dehors d'un régime 

démo­cratique. Te l le est la seu le aff irmation 
dogmati­q u e d ' u n e n s e i g n e m e n  t c iv ique : il ne 

s'agit •  p a s de prêcher la démocrat ie , mais de 
faire prendre consc ience a u x é l èves q u e la 
dêmocratii est la condition de toute éducation 
civique. 

DEUXIÈME PARTIE : L 'ÉDUCATION 
DU C I T O Y E N PAR L'INSTRUCTION C I V I Q U E 

Le ques t ionna ire ava i t é té rédigé en fonct ion 
d e s a n c i e n s p r o g r a m m e s . C'est s u r t o u t par rap­ 

port a u x n o u v e a u x que vont être présentées les remarques qui su ivent . 

I. - L'organisation de l'enseignement

a) Les horaires 
On ne peut que s e fél iciter de voir l'horaire 

porté d'une demi-heure à u n e heure . L'instruc­
t ion c iv ique sera u n p e u m o i n s mépr i sée à par­
tir d u m o m e n t où e l l e aura ent i èrement droit 
de c i té d a n s u n emplo i d u temps. Il n'y aura 
p lus la tentat ion d 'ajouter une d e m i - h e u r  e à 
u n e c lasse d 'une heure et demie , ce qui faisaii 
en réal i té deux h e u r e s pour la spécia l i té envi­
sagée . Les professeurs qui accepteront ce t en­
s e i g n e m e n t  , y compris d a n s des ; c lasses o ù ils 
n ' ense ignent pas par a i l leurs , auront une c h a n c e 
de conna î tre l eurs é lèves . 

Cette mesure sera part icu l ièrement heureus»-
d a n s le second cycle . Jusqu' ic i , les ins truct ions 
d o n n a i e n  t la préférence à des s éances men­
sue l l e s de deu'x heures , groupant éventue l l ement 
p lus ieurs c lasses . Ce qui a m e n a i t d a n s bien des 
é tab l i s sements , sur tout f émin ins , l a suppress ion 
totale de l ' instruct ion civique, remplacée par 
des conférences d ' informat ion sur les carrières 

b) Le personnel
l ,es a n c i e n n e s I n s t r u c t i o n s demandaient qui 

l'on fasse appel « a u x professeurs qual i f iés par 
ia n a t u r  e de leur e n s e i g n e m e n t , m a i s surtoui 
par leur autor i té personnel le , par leur passé 
de rés i s tants et auss i par l 'orientation de leurs 
é tudes , recherches et t ravaux ». Le n o u v e a u 
t ex te reprend la m ê m e formule , en su ppr iman t 
s e u l e m e n t 1 a l lus ion à la Rés i s tance . . . I l est 
vrai que beaucoup de j e u n e s co l l ègues ont la 
c o m p é t e n c e et l 'autori té qu'i l faut pour ensei­ 
gner l ' instruct ion c ivique, a lors qu 'à l 'époque 
de la Rés i s tance ils ava ient à- pe ine qu i t t é les 
j u p e s de leur mère ! Mais il faudrait peut-être 
trouver u n autre cr i tère , faute de quoi r ien ne 
sera c h a n g é par rapport a u passé. 

Ce p a s s é se r é s u m e ains i : les professeurs 
d ' ins truct ion civique o n t été choisis se lon deux  
cri tères d' inégale importance : « 

1) les commodi té s de l 'emploi du t e m p s :
2) le volontar iat .
Le premier pr imant n e t t e m e n t le second. Je 

pense à ces services tout préparés, d a n s bien 
des co l lèges modernes , pour jeunes professeurs 
de le t tres : trois c las ses en français , 5 h . 30 de 
français + 1/2 herfre d'I .C. - 6 h. X 3 — 18 
heures . P a s de d i scuss ion , ne savez-vous pas 
ce q u e c'est q u e l ' I . C , v e u x pas le savoir , pre­
nez u n p r o g r a m m e et u n bouquin et débrouil­
lez-vous , rompez. Ou bien faites u n e dictée de 
plus , personne n e trouvera à y redire , pas 
d' inspecteur général . . . 

J 'accuse la majorité des chefs d'établ issement 
d'avoir, par m a n q u e d e foi et goût de ï a faci­
lité, saboté l ' I . C , avec la complic i té de la ma­

jorité des col lègues . Il y a eu chez l e s u n s 
et . les a u t r e s d'admirables except ions . Mais 
cf n'éta i t que des except ions 

Le seul remède, c'est là qualification. Nous 
s o m m e  s si point i l l eux e n matière de spécial isa­
t ion qu'on n e peut créer u n e nouvel le l icence, 
u n n o u v e a u C.A.P .E.S . , u n e nouvel le agréga­
t ion , sans q u e n o u s n o u s engag ions d a n s des 
controverses homériques , sur les c h a s s e  s gar­
dées , l es n i v e a u x et l e s mérites . Mais ici , rien 
de. tel : la charge de former les fu turs c i toyens 
est d is tr ibuée à la tête d u cl ient. 

Il n e s 'agit c a  s d'en faire u n e spécia l i té . M a i  s 
de s u s c i t e r de vér i tables vocations, e t de per­

 compé­m e t t r e à ces v o c a t i o n s d'acquérir l a 
tence néce s sa i re . 

D a n s la prat ique o n c o n s t a t e que c'est t rès 
s o u v e n t l e professeur de le t tres qui e s t chargé 
de l ' I .C. en 6» et 5*. D a n s les c lasses s u i v a n t e s , 
o ù l e  s prob lèmes d e v i e n n e n t p l u s c o m p l e x e s  , a p ­
p a r a i s s e n t l e  s h i s t o r i e n s et g é o g r a p h e s , qui se 
ta i l lent l a part d u l i on . U s s o n  t parfo i s re layés 
e n p r e m i è r e par l e s p r o f e s s e u r s de l e t t res , par­
ce q u ' o n voi t b i e n l e l i en entre l ' é t u d e d u 
XVIII» s i èc le et ce l le d e s l ibertés — et e n 
c las ses t e r m i n a l e  s p a r l e  s profes seurs de ph i ­
l o soph ie , qui y vo ient l' .occasion de déve lopper 
l e s q u e s t i o n s de m o r a l e d i te appl iquée , s o u v e n  t 
traitées assez rap idement en phi losophie . 

Mais n i l a l i t t éra ture , n i m ê m  e l 'h i s to ire o u 
la p h i l o s o p h i e n e su f f i s en t à conférer l ' a u t o ­
r i té pers onne l l e qui f o n t l e bon p r o f e s s e u r d'I .C. 
I l f a u t v o u l o i r s e c o m p r o m e t t r e s u r c  e p l a n , 
a c c e p t e r de se c o n s a c r e r v r a i m e n t à c e t t e 
t â c h e et s e d o c u m e n t e r  , complé ter s a c u l t u r e e  t 
s a f o r m a t i o n . P o u r f a v o r i s e r de» v o c a t i o n s , i l 

faut q u ' u n e cer ta ine d ign i té soit associée à-cette J 
fonct ion . Il faut qu 'on n e p u i s s e enseigner l i e . '.' 
qu 'après avo ir part ic ipé- à u n cer ta in nombre '•' 
d e stages, so i t a v a n t l 'accès a u professorat, : 
soit u n e fois p r o f e s s e u r s  . Il n e s 'agit pas d'ins- .:, 
taurer u n cert i f icat o u u n c o n c o u r  s de plus " 
— m a i s la part ic ipat ion à u n certain nomDre ' 
d e s t a g e  s devra i t d o n n e r droi t au titre de pro- 
s fesseur d'éducation civique — et c'est à ces 
profes seurs que n o r m a l e m e n t l e s c l a s s e s d'I.C. ' 
s e r a i e n  t conf iées . Certa ins co l l ègues proposent 
d 'assor t i r cet te p r o m o t i o n d 'une diminution du 
m a x i m u m de service. J ' a v o u e que je suis réti­
c e n t s u r u n tel procédé. Je p e n s e qu'il y aurait 
des c o m p e n s a t i o n s s u f f i s a n t e s d a n s le fait que 
ces c l a s s e s , t ou t en e x i g e a n t u n e sérieuse pré­
parat ion , devra ient c o n t i n u e r à n e comporter ni ; 
devo irs p r o p r e m e n t d i t s , n i compos i t ions . Mais i 
il s u f f i t q u ' u n professeur p u i s s e s'y spécialiser, 
et acquér ir la c o m p é t e n c  e néces sa ire . Avec l'ho­
raire d ' u n e heure , u n professeur certifié pour­
rait s a n s trop de mal a s s u r e  r 6 heures d'I.C. 
en p l u s de 12 h e u r e s d a n s sa propre spécia- • 
lité. 

A ces s t a g e  s spéc ia l i sés devra ient pmgressi- , 
v e m e n t s 'adjo indre , d a n s l e s I .P .E.S . . les , 
C. P.R. , e t m ê m e les F a c u l t é s , des s tages géné- i 
raux d e s t i n é s à t o u s l e  s f u t u r s enseignants. |
Car, s i o n veut que n e res te pas clause de ; 
s ty le l ' a f f i rmat ion s e lon laque l l e tout l'ensei­
g n e m e n  t doi t contr ibuer à la format ion civique, il 
f a u t q u e tout e n s e i g n a n t a i t lu i -même reçu le 
m i n i m u m d'éveil à ces prob lèmes . Cest d'ail­l eurs 
d a n s le cadre de c h a q u e spécialité que devrait 
ê tre é tudiée la c o n t r i b u t i o n possible à la 
format ion civique. Cela s u p p o s e évidemment u n  e 
re fonte a s sez rad ica le de la manière dont s o n t 
f o r m é  s — o u p lu tô t n e s o n t pas formés 
p é d a g o g i q u e m e n t — les e n s e i g n a n t s français, 
s u r t o u t d a n s le s e c o n d degré . . .

II. - Programmes et méthodes

a) Les programmes 
Il é ta i t admis jusqu' ic i q u e le programme 

étai t p u r e m e n t indicatif , et qu 'on était libre a 
son égard. Ceci es t exp l i c i t ement m a i n t e n u dans 
les n o u v e a u x p r o g r a m m e s pour les c lasses ter- I 
m i n a l e s : « L'étude j l e s fa i t s et d e s problèmes 
de grande actua l i té n a t i o n a l e et internationale 
pourra se subs t i tuer à ce l l e d e s di f férents points 
d u p r o g r a m m e  . C'est r e c o n n a î t r e q u e les pro­
g r a m m e s n 'ont q u ' u n e i m p o r t a n c e relative — 
d u m o i n s p o u r des p r o f e s s e u r s ayant voca­
t i o n e t c o m p é t e n c e . D a n s la m e s u r  e où il s'agit 
de r e d o n n e r de l ' importance à cet enseignement, 
il e s t b o n q u ' u n p r o g r a m m e précis serve de 
cadre à c e u  x qui sont a p p e l é s à le donner sans 
p r é p a r a t i o n spéciale . 

La première remarque qui s impose concerne 
le p r e m i e r cycle. On a s u p p r i m é l'étude des 
prob lèmes du trava i l , d e s g r a n d e s découvertes, 
du m a c h i n i s m e . C e t t e s u p p r e s s i o n parait re­
g r e t t a b l e p o u r deux r a i s o n s : d'abord parce que 
ces q u e s t i o n s é ta i ent p l u s a t t r a y a n t e s pour les 
é i èves q u e l e s prob lèmes b e a u c o u p plus arides 
d 'organ i sa t ion a d m i n i s t r a t i v e , c o m m u n e , dépar­
t e m e n t  , m i n i s t è r e s ; c e l  a p e r m e t t a i t au m c w  
u n  e c e r t a i n e variété. D ' a u t r e part, on ç i  v 
prend mal pourquoi le p r o g r a m m  e est diminue 
de moi t i é , a u m o i n s e  n 6* e t 5", a l o r s que l'ho­
raire e s t doublé ! Je sa i s b ien que c'est dans 
le s ens de l 'a l l égement des programmes qu'u 
faut a l ler . Mais je d o u t e qu 'on puisse tenir 
u n  e h e u r e par s e m a i n e e  n 6' à par ler de la 
c o m m u n e , m ê m e avec e n q u ê t e s et travaux pra­
t iques . La t e n t a t i o n sera for te pour les collè­
g u e s d e dé tourner ce t t e h e u r e devenue creuse 
au profit d 'autres d i sc ip l ines . 

D e u x i è m e remarque : â part ir de la classe 
de t ro i s i ème , o n peut se d e m a n d e r si le p j* 
g r a m m e doit ê tre a u s s i ana ly t ique . F 3"!;" 
avoir é tud ié u n e fois pour' t o u t e s le problème 
d é m o g r a p h i q u e e n t r o i s i è m e , la Constitution 

' e n s e c o n d e — et n'aborder q u ' e n terminales 
les g r a n d s problèmes économiques ? On voit Bien 

q u  e les a u t e u r s du p r o g r a m m e ont le sou» 
de c o o r d o n n e r l'I.C. avec l 'h i s to ire et la géo­
graphie . M a i s j e n e s u i s p a s s û  r q u e cet te coor­
d i n a t i o n do ive se faire l ' a n n é e m ê m e : on peu' 
p e n s e r q u e l 'I .C. doit u t i l i s er l e s résultats ac­
q u i s e n h i s to i r e et géographie l ' année prê™] 
dente . S a n s quoi l e s pro fe s seurs r isquent d ai-
tendre p o u r étudier c e r t a i n e s q u e s t i o n s d l-J" 
d'avoir t ra i t é te l l e q u e s t i o n d 'h i s to ire qui nem 
e n f in de p r o g r a m m e — d e n'avoir pas 1 

t e m p s f i n a l e m e n t — et d e b l o q u e r I.C. et n» 
to ire e t g é o g r a p h i e s a n s c o n s e r v e r suffisamrne" 
l a spéc i f ic i té d e l ' I .C. 

(Suite en page 61 
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LES ENSEIGNANTS ET ÉDUCATEURS DEVANT LE RACISME 
I ie H fevr.it i 9 6 0 a e u 'heu- à la Sor-

Iwine un colloque d ' ense ignan t s e t 
édu-«teurs, an imés du commun souci de 

p ré -I punir les jeunes cont re les préjugés 
raciaux. II avait é t é organisé par une 

commission Irtsicée par M. l ' Inspecteur 
généra l Clo-| # avec l 'appui du 

M o u v e m e n t con t re le Ijicisme, 
l 'Ant isémit isme e t pour la Paix tl.R.A.P.). Ceux qui l ' avaient préparé 

et ,ux qui y par t ic ipèrent vena ien t 
d 'hor i -,  spirituels très différents. 
Ci tons , par 

n s

ismple, parmi ceux qui y pr i rent la p a -
•  i ou lui adressèrent des messages , MM. 

Jozier et Lyon-Caen qui prés idèrent les 
jonces plénières, M. A Bloch, Daniel 
(oyer (de la Ligue des Droits d e l 'Hom-ie), 
M. Fauré (de la Ligue d e l 'Enseigne-ient), 
M m e Seclet-Riou (de l 'Union Fran­c  e 
Universitaire), l'abbé P ihan , le 
R.P. )emann, le pas teur Finet, le rabbin 
Sirpt, fcrcors. Ce qui réunissait ces espri ts 
d ' o -ientations à bien des égards si 
diverses, fêtait la volonté de préserver 
les jeunes lu racisme et d e développer en 
eux le sens h la f ra terni té h u m a i n e .
Cette ac t ion s 'accorde mani fes tement 
ivec la volonté du S.G.E.N. d e travailler 
uns cesse à la défense de la personne hu­
maine et des valeurs de just ice et de li­
berté. Et le S.G.E.N. y a ef fec t ivement par ­
ticipé. On relève dans la liste des membres 
du Comité de Pa t ronage les noms de P. 
Vignaux et H. Marrou . Et des membres du 
S.G.E.N. ont é té présents au colloque (Mme 
Schram, du lycée La Fon ta ine , Mlles Rous­
sie et Gilson). 

L'objet é t a i t double : 

I.) Examiner les influences qui suscitent 
b racisme chez l 'enfant e t l ' adolescent . 

2.) Préciser les moyens pédagog iques à 
les en prémunir e t à développer en eux la 
tolérance e t l 'esprit de f ra te rn i té . 

C'est ce qui fut é tudié d a n s les séances 
Jes commissions comme d a n s les séances 
plénières. Grâce au travail des commis-
lions, ces problèmes furent envisagés de 
quatre points d e vue différents (correspon­
dent aux q u a t r e chapi t res du ques t ionnaire 
qui avait a ccompagne la p répara t ion du 
colloque) : 

1.) Rôle CL :.; presse et de la l i t t é ra tu re 
en fan t ines ; 

2.) Rôle du c inéma , de la radio, de la 
télévision ; 

3.) Rôle de l ' ense ignement et des m a  ­
nuels scolaires ; 

4.) Rôle du milieu, en part icul ier de la 
famille. 

Les séances plénières permirent de faire 
la synthèse de ces diverses recherches et de 
cons ta te r leur convergence : l 'enfant n ' e s t 
pas s p o n t a n é m e n t racis te , il le d e ­vient sous 
l ' influence des lectures , des spectac les , des 
conversat ions qui éveillent en . lui le dédain 
pour cer ta ines races ou ce r t a ines sociétés , ou 
qui exc i ten t en lui les instincts de violence, 
e u x - m ê m e s source du mépris de l ' homme et du 
racisme. 

Eviter que des influences néfas tes ne 
s 'exercent ainsi sur les jeunes , e t leur m o n ­trer 
aussi par l 'histoire, les méfai ts du r a ­cisme : 
les é d u c a t e u r s présents au colloque ont insisté 

sur l ' impor tance de ces tâches .  De plus, ils 
ont souvent souligné que l 'es­sentiel est ici de 
favoriser par des moyens concre ts 
( ense ignement , lectures , con tac t s avec les 
au t res peuples et les a u t r e s civi­lisations) 
l'esprit d e compréhension et de sympath ie à 
l 'égard d ' au t ru i , l ' in térêt pour les diverses 
cu l tures , en m ê m e temps que le respect des 
valeurs et le respect de l ' homme. 

C'est ce qu 'a f f i rme la Résolution générale 
votée à l ' unanimi té , à la fin du colloque, 
nous en reproduisons le t ex te c i - joint . 

Comme l ' indique aussi ce t t e résolution, 
le travail se poursui t . Un Centre de liaison des 
"éducateurs contre les préjugés raciaux est 
créé. Le col loque a invité nos collègues à y 
appor te r un concours actifs. M m e Schram, 
professeur au lycée La Fontaine , 

y assurera la présence du S.G.E.N. Nous 
pensons que d ' a u t r e s membres du S.G.E.N. 
y appor te ron t aussi leur concours , puis­
qu'i l s 'agit de chercher les moyens de d é ­
velopper toujours plus chez les jeunes le 
sens de l 'homme et de sa d igni té . 

L. GILSON.

La résolution finale m colloque contre le racisme 
I ES enseignants et éducateurs de tous les 

_j degrés et de toutes tendances, réunis au 
Colloque du 14 février IÇêÛ, à la Soibon-

ne, pour examiner les moyens d'agir, dans leur 
domaine, contre les préjugés raciaux, consta­
tent avec satisfaction l'intérêt porté à cette 
initiative de former la jeunesse française. 

Les explosions brutales de racisme unani­
mement réprouvées trouvent, sans aucun doute, 
leur aliment dans un racisme latent auquel 
on prête insuffisamment attention en raison de 
son apparence anodine. Il faut absolument 
éviter que ce racisme plus ou moins conscient, 
formé de clichés traditionnels, d'hostilités irré­
fléchies et surtout d'ignorances à l'égard des 
hommes d'autres races, d'autres confessions 
ou d'autres peuples, naisse et se développe au 
cours des jeunes années. 

C 'EST donc en premier lieu aux éducateurs, 
aux enseignants qu'incombe la respon 
sabilité de prémunir les nouvelles géné­

rations contre les théories et les attitudes 
criminelles qui ont abouti naguère à des mas­
sacres monstrueux, et de susciter au con­
traire dès l'enfance un esprit de tolérance et de 
fraternité humaine. 

A cet effet, faisant de l'école un lieu de 
rencontre fraternelle entre les enfants, ils 
se doivent d'exercé' une vigilance constante 
pour leur éviter tout ce qui dans leurs lectures, 
leurs distractions, leurs jeux serait susceptible 
de favoriser l'éclosion de jugement et de haines 
où le racisme trouverait un terrain favo.able. 

Ils se doivent d'examiner en toute con­
science ce qui dans certains manuels scolaires 
et dans certaines formes d'enseignement peut 
provoquer chez les enfants le sarcasme ou le  

mépris à l'égard d'êtres humains d'origine 
différente. 

Suscitant à toute occasion une curiosité 
compréhensive envers tous les hommes, ils 
se doivent de souligner l'indissoluble unité 
de l'humanité et son effort continu, à travers 
les siècles et les civilisations, pour maîtriser 
la nature, pour conquérir toujours plus de 
vérité et de bonheur. 

1^ XAMINANT les multiples influences 
né-fastes qui peuvent faire naître les pré­
jugés raciaux, les participants au Col­

loque en appellent solennellement à l'esprit 
de responsabilité des éditeurs et auteurs de 
livres et de journaux, des réalisateurs de films 
ou d'émissions destinés à. l'enfance et à la 
jeunesse. 

Ils saluent les efforts déjà accomplis et 
souhaitent que se multiplient les oeuvres exal­
tant l'amitié entre les hommes, et que les 
programmes et manuels scolaires s'orientent 
davantage encore vers un enseignement à 
l'échelle humaine. 

1^ OUR développer une éducation 
inspirée par le respect de la personne 
humaine et la fraternité entre les . 
hommes, ils décident la création d'un Centre de Liaison 

des Educateurs contre les préjugés raciaux et 
invitent leurs collègues à lui apporter un 
concours actif. 

Ils préconisent l'édition par ce Centre d'un 
Bulletin de presse ayant pour but d'apporter 
eu public des éléments d'information et des 
suggestions 

Ils lui demandent également d'agir auprès 
f'ss organismes officiels chargés de l'éducation 
et de la sauvegarde morale de la jeunesse 
pour qu'ils soient attentifs à proscrire toutes 
publications ou spectacles susceptibles de pro­
voquer au lacisme. 

L 'EVOLUTION historique actuelle 
confir­mant les- données de la 
science, les impératifs de toutes les 
religions, de 

I N S T R U C T I O N C I V I Q U E (suite) 
11 me semble souha i tab le , à part ir de la 3>, 

de diviser c h a q u e a n n é e le p r o g r a m m e e n 
trois parties : 

— Initiation é c o n o m i q u e . 
— Inst i tut ions f rança i se s . 
— Inst i tut ions et re la t ions i n t e r n a t i o n a l e s . 
Chacune d e c e s par t i e s pou rra i t être envi ­

sagée dans l e s c l a s s e s s u c c e s s i v e s à des ni-
reaux dif férents . P o u r prendre u n exemple , 
dans l'ancien p r o g r a m m e , on étudia i t les Droi ts 
de l'homme e n 3» e t e n 1", m a i s ce la n e faisait 
pas répétition : en 3« il s a g i s s a l t d'évei l ler a u 
problème, en t r * o n pouva i t faire u n e é tude 
historique et l i t téraire b e a u c o u p p lus poussée . 
Il ne faut pas oubl ier que l ' Ins truc t ion civique 
est avant tout u n e éducat ion , et que l e s pro­
grammes ne s o n  t q u ' u n e mat ière à propos de 
laquelle doit s 'évei l ler la c o n s c i e n c e civique. 

b ) L e  s m é t h o d e s

Les nouvel les i n s t r u c t i o n s conf i rment les pré­
cédentes. Il f a u t ut i l i ser a u m a x i m u  m les mé­
thodes ac t ives , enquête s , e x p o s é s  , d i scuss ions , 
comptes r e n d u s , excurs ions , v i s i t e s , etc . J a m a i s 
l'I.C. d isa ient les anc i ennes i n s t r u c t i o n s , n e 
devra' prendre la forme d'un e x p o s é dogmati ­
que continu. Cette interdict ion disparait . Mais 
ii est recommandé de faire d a n  s le second 
cycle des Cercles d 'é tudes . Ceci s ' insp ire d 'un 
certain nombre de réuss i tes , t e l s que les c lubs 
de l'U.N.E.S.C.O. e t a u t r e s s imi la i re s , dont l e s 
cahiers pédagogiques ont relaté' l e s h e u r e u x ré­
sultats. 

Bien sûr, c 'est l' idéal. Le rappor teur e s t . 
personnellement, u n c h a u d p a r t i s a n des mé­
thodes ac t ives . Mai s o n peut se d e m a n d e r s'il 
n'y a pas u n e cer ta ine hypocr is ie à prôner ex­
clusivement de te l les méthodes pour la seu le 
'•C — alors q u e les cadres et les condi t ions 
le l 'enseignement sont ce qu'i ls sont . Méthodes 
actives, avec 40 voire 45 é lèves , d a n  s des 
c las ses °ù il est imposs ib le de c irculer entre 
l e s ta­illes ?... Tout a été dit l à -des sus , 
depu i s en Particulier un certain projet 
Bi l l ières qui pré-'oyait que l'effectif n e devait 
p a s dépasser 25 fleves par c l a s s e !... 

Si noue r e v e n o n s à la réal i té , nous de­
vons dire q u e  . d a n s les c i r c o n s t a n c e s 
ac tue l l e s , rte. ne doit p a s être la s e u l e 
disc ipl ine o ù l'on interdise e n théor ie l e s 
m é t h o d e s d i tes ' traditionnelles ». Certa ins 
c h e f s d'établisse-I lent ne cra ignent p a s de t o m b e r dans l 'excès 
inverse, d'exiger n o t e s et m ê m e c o m p o s i t i o n s 
°'I.C. Je p e n s e qu'i l faut m a i n t e n i r le principe 
selon lequel les c las ses d'I .C. ne s o n  t pas des 
Casses comme l e s autres — s u r t o u t si e l l es 
font faites par d e s professeurs a y a n t u n e qua­
lification spéc ia le . Tout en r é d u i s a n  t au mi­
nimum des s a n c t i o n s p r o p r e m e n t sco la i res , e n 
cherchant à obten ir des é lèves le m a x i m u m d'i­
nitiative et d e p a r t i c i p a t i o n , il f au t q u e l 'on 
Puisse obtenir que la classe d'I.C. soit prise au 

Mieux — e t q u ' u  n m i n i m u m de c o n n a i s s a n c e  s e t

 de méthodes y so ient acqu i ses . 
H est n a t u r e l l e m e n t e x c e l l e n t , s u r t o u t danr 'es 

grandes c l a s s e s , de t r a n s f o r m e  r la classe-
en cercle d 'é tudes ou e n s é a n c e de c lub. Quand 
M sait ce qui se fait s e l o  n ces m é t h o d e s dans 
'es écoles a m é r i c a i n e s (avec e x c è s , s a n  s doute) , 
en mesure à quel po int n o t r e p é d a g o g i e res te 
umorée. Le po int dél icat , c 'est qu' i l n'y a club 
lue composé de volonta ires — e t c'est seule­
ment avec des vo lonta ires que cela marche 
vraiment. M a i s p e u t - o n fa ire d e l ' Ins truc t ion ci­
vique un e n s e i g n e m e n t facul tat i f ? N o u s re tom­
b i o n s d a n  s l e s i n c o n v é n i e n t  s d é n o n c é s p lus 

."'ut. On sai t ce q u e d e v i e n n e n t t r o p souvent . 
e n

 classes c f e x a m e n  , l e s m a t i è r e s facu l ta t ives . 

Il y a deux t y p e s de s o l u t i o n , qui s eront p lus 
«ciles à réa l i ser avec- u  n h o r a i r e d 'une h e u r e 
nebdomadaire : 

, "~ concevoir cet te heure c o m m e u n e h e u r e de 
r

» avail dirigé, ce qui p e r m e t t r a i t de n  e prendre 
* 'a fois q u e la moi t ié des é lèves d 'une c lasse 
"ombreuse. 

, - - pratiquer l a po l i t ique d e s c l u b s d e façon

r e c 

;
r u t e r des é lèves v o l o n t a i r e s qui accepte-
d'être l e l e v a i n d a n  s l a p â t e : l e s m e m ­

bres du club préparant des s é a n c e s des t inées 
à t o u t e la c la s se , o  u à p lus i eurs c l a s s e s . 

L'essent ie l es t de m a i n t e n i r le m a x i m u m de 
l iberté, et de permet tre au professeur de réunir 
qui il veut p e n d a n t s o n heure hebdomadaire . 

D e r n i e r point à e n v i s a g e r ici : l e s manuels 
et l a documentation. Le rôle de ce rapport 
n 'e s t pas de ci ter t o u t e s les sources de docu­
m e n t a t i o n e x i s t a n t e s . S i g n a l o n s s e u l e m e n t que 
qu iconque possède la co l lec t ion c o m p l è t e de 
Reconstruction d i s p o s e de b a s e s so l ides pour 
t ra i t er la quas i - to ta l i té des ques t ions d'I.C. 
q u ' o n peut ê tre a m e n  é à trai ter d a n s le 2< cy­
cle. Le rapporteur a très s o u v e n t eu l 'occas ion 
d e dépanner a ins i des co l l ègues d 'autres syn­
d i c a t s . . . 

On s'accorde s o u v e n t à dire que les m a n u e l s 
sont i n u t i l e  s — du m o i n s pour les é lèves , car 
bien des p r o f e s s e u r s d'I.C. improvisés sont bien 
c o n t e n t s de s 'y c r a m p o n n e r . . . 

Il exis te u n c e r t a i n nombre d 'ouvrages qui. 
s a n s être des m a n u e l s , c o n s t i t u e n  t de fort u t i l e s 
tab leaux des i n s t i t u t i o n s f rança i ses , o u des 
in i t iat ions à la vie économique . Je crois qu'il 
f a u t , n o n s e u l e m e n t m e t t r e de tels o u v r a g e s 
d a n s les b ib l io thèques de c la s se , mais encou­
rager , s i n o n forcer les é l èves à les acquérir. 
Ce n 'es t p a s m o i n s important q u e de posséder 
un La F o n t a i n e o u u  n P a s c a l ! 

Ce que suggèrent u n cer ta in nombre de col­
l ègues — le rapporteur s 'assoc ie à c  e s o u h a i  t 
— c'est que le S .G.E.N. p r e n n e l ' in i t ia t ive 
de réd iger , n o n u n m a n u e l bien s û r . m a i s des 
fiches de travai l , voire m ê m e d e s dossiers d'in­
f o r m a t i o n à l 'usage des professeurs d'I .C. —  
J e s u i s sûr qu'il n e sera i t p a s imposs ib l e 
d e .rassembler u n e équipe capable de p r e n d r e 
en m a i n u  n tel « service d'éducation civique 
» — et je pense que f inanc ièrement il pourra i t 
marne ê tre i n t é r e s s a n  t pour le syndicat . 

. La q u e s t i o n qui s  e pose est de s a v o i r si 
l 'effort vaut d'être tenté" alors q u ' e x i s t e n t déjà 
d e s entrepr i ses a n a l o g u e s et assez proches de 
n o s p o s i t i o n s : il s 'agit de d e u x r e v u e s . 
« Aorës-Demain », publié par la Ligue des 
Droits de l ' H o m m e , et « Citoyens 60 », diffusé 
par le m o u v e m e n t « Vie Nouve l l e ». U n cer­
t a i n n o m b r e de m i l i t a n t s du S .G.E .N. reçoi­
vent déjà ces publ i ca t ions , qui p r é s e n t e n  t d'ex­
c e l l e n t e  s mises au po int sur la p lupar t des 
q u e s t i o n s . U n c o n t a c t s e r a i t peut-être à pren­
dre pour met tre s u r pied u n e h a r m o n i s a t i o  n 
et u n e diffusion de ce qui ex is te , y compris 
R e c o n s t r u c t i o n . L 'avantage de la c o n s t i t u t i o  n 
d ' u n ensemble de f iches pourrait ê tre u n e dif­
f u s i o n j u s q u ' a u n i v e a u des é l èves : il sera i t 
h e u r e u x à t o u s po ints de vue de leur d o n n e r 
l 'occas ion et l ' h a b i t u d e de s e c o n s t i t u e r un 
f ichier « c ivique ». 

TROISIÈME PARTIE : L'ÉDUCATION 
DU CITOYEN A L'ÉCOLE EN 
DEHORS DU COURS D'INSTRUCTION 
CIVIQUE: I. Contribution des diverses

disciplines 
T o u s les co l l ègues ayant répondu a u ques­

t i o n n a i r e p e n s e n t q u e leur d isc ip l ine peut con­
tribuer à l ' éducat ion du c i toyen, qu' i l s so ient 
h i s tor iens , p h i l o s o p h e s , l i t téraires , l i n g u i s t e s , 
m a i s auss i m a t h é m a t i c i e n s o u phys i c i ens . Ceci 
serait assez encourageant , mais à condit ion de 
ne pas oublier q u e c e u x que le problème n'in­
téresse p a s  , et qui p e n s e n t que l eur disc ipl ine 
n apporte r ien , n 'ont bien sûr pas répondu ! 
D e s sc ient i f iques o n t ins i s té s u r l ' importance 
de l a r igueur in te l l ec tue l l e , fruit de l 'ense igne­
m e n t des s c i en ces , d a n s la format ion de l'es­
prit c iv ique. A la réf lexion, la quest ion m'a 
paru f ina lement mal posée. Le problème n'est 
pas de savoir q u e l l e s occas ions matér ie l l e s d'é­
veil d  e la consc i ence c iv ique s o n  t d o n n é e s 
par te l le o u tel le disc ipl ine. . Il es t sûr qu'il 
y en a p lus en h i s to ire q u ' e n m a t h é m a t i q u e s . 
Mais il es t des m a t h é m a t i c i e n s qui. par l eur 
exem­ple, leur personna l i t é , leur s ens 
pédagogique , l e u r contac t avec l e u r s é lèves , 
se révè lent des éducateurs c o m p l e t s , y 
compris d a n s le do­m a i n e de la" f o r m a t i o n 
c ivique — et c'est avec e u x , d a n s c e r t a i n s 
c a s  , q u e l e s é lèves s p o n t a n é m e n t c h e r c h e n t 
à d i scuter des ques­t i o n s b r û l a n t e s — a lors 
que tel h i s t o r i e n ou tel ph i lo sophe r e s t e 
perdu d a n  s l ' érudi t ion ou l 'abstract ion. 

C'est ici le l ieu de retenir q u e l q u e s é l ément s 
i m p o r t a n t s de la r é p o n s e fa i te à l ' enquête par 
n o t r e c a m a r a d e Ayçoberry : ce n'est p a s n'im­
porte quel e n s e i g n e m e n t de l 'h i s to i re qui est 
f o r m a t e u r au po int de vue c iv ique. « Il faut 
a b a n d o n n e r , écrit- i l , l a psycholog ie passe-par-
tout (portraits à la Malet - Isaac — la distribu­
t i o n d e s prix e n t r e « bons » et « m a u v a i s » 
grands h o m m e s . . . » éviter le c h a u v i n i s m e enne­
m i héréditaire , B o c h e s , perfide Albion, peuples 
« s a u v a g e s »). la psycho log i e d e s peuples (Fran­
ç a i s f a t a l e m e n t ind iv idua l i s t e s , A l l e m a n d » bru­

t a u x . I s l a m fanat ique . . . ) ». Il faut , a u con-
trare, e s sayer de comprendre e n 
p r o f o n d eu r u n p e r s o n n a g e tel que Luther , 
par e x e m p l e — étudier l e s peup les 
c o l o n i a u x , n o n seule­m e n t c o m m e objets de 
la c o n q u ê t e , m a i s com-. m e porteurs d 'une c iv i l i sa t ion pas nécessa ire ­
m e n t « primit ive » — évei l ler u n p a t r i o t i s m e 
à la fois concret ( ins i s tant s u r les França i s 
p lus que sur « la France »...) et insatisfait, 
consc ient des problèmes n o n r é s o l u s , de la 
d iv i s ion comme de la complex i té , n o n pas 
g r i n c h e u  x m a i s ré formateur . Le rapporteur ne 
peut que faire s i e n n e la c o n c l u s i o n de notre 
c a m a r a d e en cet te mat ière , « les me i l l eurs , 
p é d a g o g i q u e m e n t par lant , sont très s o u v e n t 
c e u x qui o n t u n e autre act ivité : syndica l i sme, 
pol i t ique , cu l ture popula ire . . . Pour d o n n e r u n e 
consc ience civique a u x élèves , cond i t i ons préa­
lable : en avoir u n e s o i - m ê m e ». A j o u t o n s qu'à 
cet égard, le S .G.E.N. , e n s 'e f forçant de s i tuer 
toujours l e s problèmes de l 'Educat ion nat iona le 
d a n s l 'évolut ion généra le de la soc ié té f rança i se 
et d a n s le contex te i n t e r n a t i o n a l , e n mult i ­
p l i an t dans « Syndica l i sme . Univers i ta i re » les 
é t u d e s économiques , démographiques , inst i tu­
t i o n n e l l e  s — a contr ibué e f f i cacement p o u r s  a 
part, à ce déve loppement de la consc ience 
Civique d a n  s le corps e n s e i g n a n t . 

I I . - Vie scolaire et éducation
civique 

Les ins truc t ions ici encore s o n t o p t i m i s t e s L'école 
devrai t donner le s ens de l ' in i t ia t ive et de la 
responsabi l i té , les é l èves do ivent col­laborer à 
l 'organi sa t ion de la v ie s c o l a i r e  , à l ' entret ien des 
b ib l io thèques , à l a ge s t i on des œ u v r e s soc ia les — et 
m ê m e , p a r l e u r repré­s e n t a t i o n au Consei l intér ieur , à 
l 'admin i s tra ­t ion des é tab l i s sements . Ceci est p a r f o i s 
réa­l i sé , là o ù ex i s tent surtout des c lubs ou des 
coopérat ives scolaires . Et le s y s t è m e d e s res­
p o n s a b l e s de c lasse t e n d à s e généra l i s er d a n s 

toutes les morales, comme les exigences du 
Droit, tend à briser de plus en plus les bar­
rières et les ignorances dressées entre les 
peuples et entre les races. L'humanité s'ache­
mine à grand pas vers son unité de fait, non 
par l'assimilation à une quelconque civilisation 
dominante, mais par le respect positif de 
toutes les traditions et de toutes les formes 
de culture et de civilisations. 

Les enseignants et éducateurs ont la tâche 
grandiose de hâter cette évolution. En ensei­
gnant la fraternité, ils prépareront les jeunes 
d'aujourd'hui à comprendre et à faire le 
monde de demain. 

le second degré. Mais il n e faut pas se 
fa ire d ' i l lu s ion : notre s y s t è m e d ' e n s e i g n e m e n t 
re s te f o n d a m e n t a l e m e n t n a p o l é o n i e n , fondé s u r 
la c e n t r a l i s a t i o n et l ' autor i tar i sme . Même l e s 
réformes l ibérales e n c o u r a g e a n t les a u t o n o m i e s 
e t les in i t ia t ives locales — s o n t pr ises par 
d é c i s i o n s min i s t ér i e l l e s ! Les b â t i m e n t s eux-
m ê m e s r e s s e m b l e n t à des c a s e r n e s , m ê m e c e u x 
q u ' o n cons tru i t a c t u e l l e m e n t — et les quel­ques 
except ions en la mat ière ne font qu'ac­cuser le 
contras t e . P o u r obtenir u n e sa l le de bibl iothèque 
pour les é lèves , un foyer d' in­t e r n e s , il f au  t 
que lquefo i s des a n n é e s de gué­ri l la avec 
l 'admin i s tra t ion . 

A u s s i l o n g t e m p s qu'on n ' a u r a p a s t rans formé 
l e s concept ions m ê m e s de la vie scola ire , je 
cra ins qu'i l n e fail le guère s ' i l lus ionner sur c e 
que secrète l 'école : des j e u n e s pour qui la 
d isc ip l ine s ' ident i f ie avec u n e c o n t r a i n t e rigido 
et sub ie , qui n e s o n t j a m a i s c o n s u l t é s sur l'or­
g a n i s a t i o n de la vie s c o l a i r e qui e s t pour tant 
la leur, en qui on n'a créé pour a ins i dire 
a u c u n réflexe démocrat ique . A cet égard, l e 
contras t e e s t f rappant avec les écoles améri­
ca ines — qui. cer tes , s o n t tombées peut -ê tre 
d a n s u n excès contra ire . — Mais e n ' i n , q u ' o n 
n e s 'é tonne pas si u  n tel sys tème favorise la 
tricherie , la fraude , l 'esprit d'opposit ion né­
g a t i v e et s tér i le , qui caractér i se ensu i t e l e 
c o m p o r t e m e n t c iv ique (ou p l u t ô t son absende) 
chez l e s adu l t e s . Le r a p p o r t e u r prend à s o n 
compte d'aff irmer que s a n s e f for t s ver s l ' ins­
t a u r a t i o  n généra l i s ée de l 'auto-d i sc ip l ine il n'y 
a pas de so lu t ion . Il n ' ignore pas que l 'auto­
disc ipl ine a m a u v a i s e p r e s s e a u p r è s de beau­
c o u p de co l l ègues . M a i s o n la juge sur d e s 
échecs d u s à de m a u v a i s e s cond i t i ons . Elle sup­pose 
u  n c l imat éducat i f e x i g e a n  t p o u r les é d u ­cateurs . 
Comment n e pas regretter ici que 1» prat ique 
pédagogique f rança i se so i t a u x ant i ­podes d e s 
d o n n é e s de m i e u x , en m i e u x c o n n u e s  , 
e n France m ê m e , de la psycho log i e de l 'en­fan t 
et de l 'ado lescent et de la pédagogie sc ien­t i f ique ? 
Ini t ier s é r i e u s e m e n t à ces d o n n é e s le» fu turs 
e n s e i g n a n t s parait capi ta l . 

III. - L'éducation civique
et la vie moderne

Il e s t de b o n t o n de d a u b e  r s u r l ' immoral i té de 
la j e u n e s s e ac tue l l e — de gémir s u r la crise de 
l 'autor i té e t la perte d u s e n t i m e n t de l'ef­fort . 
F o n d a m e n t a l e m e n t , l a crise semble tenir a u 
décalage e n t r e u n e j e u n e s s e nombreuse et av ide 
de vivre et u n e p o p u l a t i o n a d u l t e viei l l is­s a n t e et 
d é s a b u s é e par trop d'échecs , de h o n t e , de 
décept ions . Les h o m m e s qui ont aujourd'hui entre 
40 et 60 ans n'ont à leur actif que la débâcle 
de 40, la R é s i s t a n c e b ientô t trahie , et  

l 'absurdité des g u e r r e  s co lon ia les . La vérité pro­f o n d e est o.ue n o t re j e u n e s s e n'a personne à 
admirer et à su ivre . S l l e es t p r é m a t u r é m e n t 
lucide d a n s sa me i l l eure part ie . 

Le vrai prob lème est q u e les é d u c a t e u r s , pa­ 
r e n t s ou m a i t r e s , la p r e n n e n  t a u sér ieux , e t 
n e cra ignent p a s de lui présenter les vrais 
problèmes, d 'une façon adaptée mais sans com­
promiss ion . Cette j e u n e s s e voyagé , elle es t o u ­
v e r t e s u r l ' é tranger , e l l e e s t m o i n s c h a u v i n e 
et m o i n s racis te que l e s g é n é r a t i o n s précéden­tes 
— et- ses fautes o u ses échecs sent le* 
c o n s é a u e n c e  s d 'un é ta t de c h o s e s qui résu ' te de 
l ' incurie des adul tes . Grâce a u x m o y e n s mo­d e r n e s 
d ' in format ion e t de d i f fus ion , l e s j e u n e s o n t u n e 
ouver ture sur le m o n d e que pourrait exploi ter 
u n e véritable é d u c a t i o n civique. M a i s 
il y faudrait un effort accru et u n e foi véri­
table . 

J e c o n c l u r a i sur u n e s o r t e d'appel : t r o p 
s o u v e n t , n o u s a u t r e  s e n s e i g n a n t s , m ê m e quand 
oersonne l l ement n o u s s o m m e s ouverts s u x pro­
b l è m e  s de notre t e m p s , n o u  s a v o n s t e n d a n c e , 
p r o f e s s i o n n e l l e m e n t , à n o u s replier s u r n o t r e 
s p é c i a l i s a t i o n t echn ique . N o u s c r o y o n s s incè­
r e m e n t q u e notre t â c h e e s t de former des 
l a t in i s t e s , des m a t h é m a t i c i e n s , des l ingu i s t e s 

e t que le re s te es t secondaire . N o u s d e v o n s 
opérer u n e sor te de c o n v e r s i o n col lect ive, et 
comprendre que n o u s d e v o n s d ' a i o r  d former 
des h o m m e s , et donc d e s c i toyens , et que les 
d isc ip l ines spéc ia l i sées n  e s o n  t que des moyens 
par rapport à cet te fin pr imordia le . Si n o u s 
v o u l o n  s e f fec tuer ce t te c o n v e r s i o n , le r e s t e 
_ v i endra p a r surcro î t . 

Jacques NATANSON. 
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e f RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Arrêté portant organisation 

de la Commission paritaire du C.N.R.S. 

Arrêté du 21 janvier 1 9 6 0 relatif à 
l'organisation de la Commission paritaire 
du personnel chercheur du Centre National 
de la Recherche Scientifique. 

Poru ou « Journal Officiel » du 2 5 - 1 - 6 0 . 

T I T R E ' I 

ORGANISATION 
A r t i c l e oremier . — E n app l i ca t ion de l 'ar t ic le 

28 du décret n" 59 14B0 d u 9 décembre 1959, il 
e s t créé a u p r è s du d i r e c t e u r du Centre n a t i o n a l 
d e l a Recnerche s c i e n t i f i q u e u n e c o m m i s s i o n 
p a r i t a i r e c o m p é t e n t e p o u r le p e r s o n n e l cher­
c h e u r d  e ce t é t a b l i s s e m e n t , 

A r t . 2. — La c o m m i s s i o n par i ta i re e s t com­
p o s é e de r e p r é s e n t a n t s d e l ' A d m i n i s t r a t i o n et 
d ' u n nombre égal de r e p r é s e n t a n t s d u person­
n e l . 

E l l e comprend des m e m b r e s t i t u l a i r e s et u n 
n o m b r  e égal de m e m b r e s s u p p l é a n t s . L e s 
m e m ­b r e s s u p p l é a n t s n e p e u v e n t s iéger q u e 
l o r s q u ' i l  s r e m p l a c e n t des m e m b r e s t i tu la i res . 

Art . 3. — Les m e m b r e s de la c o m m i s s i o n s o n t 
d é s i g n é s pour u n e p é r i o d e de d e u x a n s . Leur 
m a n d a t peut ê tre r e n o u v e l é . 

T o u t e f o i s , l a durée d e ce m a n d a t p e u t ê tre 
e x c e p t i o n n e l l e m e n t r é d u i t e ou p r o l o n g é e d a n s 
u n intérêt de serv ice p a r déc is ion d u d irec teur 
d u Centre N a t i o n a l de l a R e c h e r c h e Sc ient i f ique . 
E n a u c u n c a s , ces r é d u c t i o n s ou p r o l o n g a t i o n s 
n e p o u r r o n t excéder u n e durée de s ix m o i s . 

Lors d u r e n o u v e l l e m e n t de la c o m m i s s i o n , 
l e s n o u v e a u x m e m b r e s e n t r e n t e n f o n c t i o n s à 
l a d a t e de l ' o u v e r t u re de la première s e s s i o n 
s u i v a n t l eur d é s i g n a t i o n . 

T I T R E I I 

COMPOSITION 
A r t . 4. — L ' a d m i n i s t r a t i o n e s t r e p r é s e n t é e 

s u se in de la c o m m i s s i o n par : 
— Le directeur du Centre N a t i o n a l de la 

R e c h e r c h e sc ient i f ique et l e s directeurs, a d j o i n t s  , 
m e m b r e s t i tu la i res de droit . 

— D e s membres t i t u l a i r e s et s u p p l é a n t s n o m ­
m é s par décision du d irecteur du C e n t r e e t 
c h o . s . s n o t a m m e n t p a r m i l e s m e m b r e s d u Co­
m i t é na t iona l n ' a p a r t e n a n t pas a u corp s des 
c h e r c h e u r s , les d i r e c t e u r s sc ient i f iques , l e s 
s o u s - d i r e c t e u r s d ' in s t i tu t , l es d irecteurs de la­
borato i re et le p e r s o n n e l a d m i n i s t r a t i f du Cen­
t r e N a t i o n a l de la R e c h e r c h e Sc ient i f ique . 

Art 5. — Les r e p r é s e n t a n t s de l ' A d m i n i s t r a ­
t i o n , m e m b r e s ' t i t u l a i r e s o u s u p p l é a n t  s d  e 
l a c o m m i s s i o n , venant , a u c o u r s de la pér iode 
s u s  -v i s é e de trois a n n é e s , à cesser l e s 
f o n c t i o n s e n c o n s i d é r a t i o n desque l l e s i ls o n t été 
n o m m é s , s o n t r e m p l a c é s d a n s la forme indiquée 
à l 'ar t ic le 4. 

Le m a n d a t de leurs s u c c e s s e u r s exp ire d a n s 
ce c a s lors du r e n o u v e l l e m e n t de la c o m ­
m i s s i o n . 

Art . 6. — Le p e r s o n n e l est représen té a u 
s e i n de la commiss ion p a r c inq m e m b r e s t i t u ­
la ires e t cinq membres s u p p l é a n t s pour c h a c u n 
d e s g r o u p e s s u i v a n t s : 

— Groupe A : d i r e c t e u r s de recherche , ma î ­
t r e s de recherche ; — G r o u p e B : c h a r g é s d e recherche ; 

— Groupe C : a t t a c h é s de recherche . 
Les représentant s du personne l s o n t d é s i g n é s 

p a r les o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e  s 
r e p r é s e n t a t i v e s o u . f a u t e d'accord e n t r e e l l e s , 
par vo ie d'élec­t i o n d o n t les moda l i t é s s e r o n t 
f ixées par arrêté du m i n i s t r e de l 'Educat ion 
n a t i o n a l e . 

A r t 7. — Lorsqu 'un r e p r é s e n t a n t du p e r s o n ­
n e l , m e m b r e t i tu la ire o u s u p p l é a n t  , 
bénéf i c i e d ' u n e p r o m o t i o n qui a p o u r résu l ta t 
de le fa ire « l a n g e r de groupe, il c o n t i n u e à 
r e p r é s e n t e r le g r o u p e a u titre duquel il a é té 
dés igné . 

S i . a v a n t l ' exp ira t ion de s o n m a n d a t , u n 
r e p r é s e n t a n t du p e r s o n n e l , membre t i t u l a i r e de 
l a c o m m i s s i o n , est m i s d a n s l ' imposs ib i l i t é 
d 'exercer s e s fonct ions p o u r t o u t e c a u s e a u t r e 
eje l ' a v a n c e m e n t o u la m i s e en congé de m a ­
lad ie pour u n e période in fér i eure à 3 m o i s , s o n 
Euno léant es t n o m m é m e m b r e t i tu la ire . 

U n n o u v e a u membre s u p p l é a n t est a l o r s dés i ­
g n é :*ar l ' organ i sa t ion s y n d i c a l e à laque l l e a p ­
p a r t e n a i t l e r e p r é s e n t a n t d u personne l qu ' i l y 
a l i eu de remplacer . T o u t e f o i s , si l e s repré ­
s e n t a n t s du personne l o n  t é té dés ignés p a  r 
v o i e d ' é l ec t ion , celui des c a n d i d a t s non é lu qui 
ava i t 

o i t e n u le p l u s grand n o m b r e de voix e s t n o m 
­m é m e m b r e suppléant . 

U n n o u v e a u membre s u p p l é a n t est é g a l e m e n t 
n o m m é d a n s la m ê m e f o r m e a u c a s o ù u 
n m e m b r e s u p p l é a n  t r e p r é s e n t a n t le personne l 
e s t m i s d a n s l ' impossibi l i té d 'exercer s e s 
f o n c t i o n s p o u r t o u t e c a u s e a u t r e q u e 
l ' a v a n c e m e n t o u la m. ; se en congé de m a l a d i e 
pour u n  e pér iode Infér ieure à 3 mois. 

L o r s q u ' u  n membre t i t u l a i r e ou s 'upp léant 
es t r e m - i l a c é d a n  s les c o n d i t i o n s p r é v u e s a u x 
d e u x parag-aptT=s c i -dessus , il perd t o u t ' d r o i t à 
s i é g e r a u s e i n de la c o m m i s s i o n j u s q u ' a u 
r e n o u v e l l e ­m e n t d e celle-ci. 

T I T R E I I I 

ATTRIBUTION 
v ET FONCTIONNEMENT 

>

Art . 8. — La c o m m i s s i o n pari ta ire c o n n a î t 
d £ s q u e s t i o n s qui d o i v e n t lui ê tre s o u m i s e s a u x 
t e r m e s des ar t i c l e s 28. 32. 37 et 38 d  u 
décre t n" 59 1400 du 9 d é c e m b r e 1959. 

Art . 9. — La c o m m i s s i o n e s t prés idée p*;" le 
d i r e c t e u r du Centre N a t i o n a l de la R e c h e r c h e 
S c i e n t i f i q u e ou son r e p r é s e n t a n t .

Art . 10. — Le s e c r é t a r i a t es t a s s u r é p a r u n 
r e p r é s e n t a n t de l ' A d m i n i s t r a t i o n qui p e u t n ' ê t r e 
p a s m e m b r e de la c o m m i s s i o n . 

U n r e p r é s e n t a n t du p e r s o n n e l p e u t ê t r e 
dé ­s i g n é par la Commiss ion e n son- se in pour 
e x e r ­cer les f o n c t i o n s de s e c r é t a i r e adjoint . 

A p r è s c h a q u e s é a n c e le secréta ire réd igé l e 

procès -verbal des propos i t ions ou av i s f o r m u l é s 
par la c o m m i s s i o n . 

Art . 11. — La c o m m i s s i o n se r éun i t s u r con­
v o c a t i o n d e s o n prés ident où à la d e m a n d e 
écrite du t i ers de s e s m e m b r e s t i tu la i res . 

Art. 12. — L a c o m m i s s i o n es t sa i s i e par s o n 
prés ident , o u sur d e m a n d  e écri te s ignée p a r la 
moi t i é a u m o i n s des r e p r é s e n t a n t s du person­
nel à la c o m m i s s i o n p lén ière , des : q u e s t i o n s e n ­
t r a n t d a n s sa c o m p é t e n c e a u x t e r m e s de l 'art i ­
cle 8 c i -dessus . E l l e émet s o n a v i s à la m a j o r i t é 
a b s o l u  e des m e m b r e s p r é s e n t s . 

S'il es t procédé à u n vote , celui-ci a l ieu e n 
règle généra le à m a i n l e v é e et c h a q u e m e m b r e 
de la c o m m i s s i o n do i t y prendre part . T o u t e ­
fois , u n m e m b r e de la c o m m i s s i o n p e u t exiger 
q u ' u  n vo te s e f a s s e à b u l l e t i n s secrets . En c a s 
d'égal p a r t a g e d e s vo ix , ce l l e du prés ident e s t 
p r é p o n d é r a n t e . 

Art . 13. — Les s é a n c e s de la c o m m i s s i o n n e 
sont p a s publ iques . 

Art. 14. — Lorsque la c o m m i s s i o n es t réun ie 
e n a p p l i c a t i o n des ar t i c l e s 28, 37 et 38 du dé­
cret n" 59 1400 du 9 d é c e m b r e 1959, s e u l s s o n t 
a p p e l é s à, dél ibérer l e s c inq m e m b r e s t i tu la i re s , 
ou é v e n t u e l l e m e n t l e u r s s u p p l é a n t s , du groupe 
a u q u e l a p p a r t i e n t le c h e r c h e u r dont le c a s 
doit ê tre e x a m i n é , a i n s i q u e cinq représen­
t a n t s de l ' admin i s t ra t ion . 

Lorsque la c o m m i s s i o n e s t réun ie e n appl i ­
cat ion de l 'art ic le 32 de ce décret , s e u l s s o n t 
appe l é s à dél ibérer : 

— Les c inq m e m b r e s t i t u l a i r e s du g r o u p e 
auquel a p p a r t i e n t le chercheur dont le cas doit 
être e x a m i n é , o u é v e n t u e l l e m e n t l eurs s u p ­
p l é a n t s ; 

— Les c inq m e m b r e s t i t u l a i r e s du groupe A, 
ou é v e n t u e l l e m e n t leurs s u p p l é a n t  s ; 

— Et dix r e p r é s e n t a n t s d e l ' a d m i n i s t r a t i o n 
lorsque le chercheur dont le cas doit être exa­
miné a p p a r t i e n  t a u groupe B ou C et c inq 
r e p r é s e n t a n t s de l ' A d m i n i s t r a t i o n lorsque l e 
c h e r c h e u r a p p a r t i e n t a u groupe A. 

Art. 15. — T o u t e s fac i l i t é s do ivent ê tre don­
n é e s à la c o m m i s s i o n p a r l ' a d m i n i s t r a t i o n pour 
lui permet tre de remplir s e s a t t r ibut ions . 

Art. 16. — Les m e m b r e s de la C o m m i s s i o n 
s o n t s o u m i s à l 'ob l igat ion du secret profess ion­
nel à r a i s o n de t o u s l e s f a i t s ou d o c u m e n t s 
dont i l s o n t eu c o n n a i s s a n c e e n ce t te qua l i t é , 
et de t o u s les av i s et o p i n i o n s qui ont pu être 
d o n n é s en s é a n c e . S e u l s p e u v e n t être r e n d u s 
publ ics les propos i t ions o u av i s émis par la 
c o m m i s s i o n , à l ' e x c l u s i o n des mot i f s sur l e s ­
que ls ils sont fondés . 

Art. 17. — Lorsque la c o m m i s s i o n siègp en 
conse i l de disc ipl ine e l l e e n t e n d , s'il le dés ire , 
l ' in téressé a i n s i que les t é m o i n s c i t é s par ce lu i -
ci. El le e n t e n d é g a l e m e n t l e s t é m o i n s c i tés p a j 
l ' a d m i n i s t r a t i o n . La l i s te des t é m o i n s doit être 
c o m m u n i q u é e à "la par t i e adverse- 8 jours a u 
m o i n s a v a n t la r é u n i o n de la c o m m i s s i o n . E n 
outre , l e prés ident doit s ' a s s u r e r que l 'agent 
intéressé a eu c o m m u n i c a t i o n de s o n doss ier a u 
m o i n s 8 jours a v a n t la r é u n i o n et qu'il a é t é 
in formé qu'i l pouvai t se fa ire entendre ' par l a 
c o m m i s s i o n , s  e faire a s s i s t e r o u représenter par 
u n d é f e n s e u r de son cho ix e t d e m a n d e r l 'au­
di t ion de t é m o i n s . 

D a n  s t o u s les a u t r e s cas la c o m m i s s i o n s e 
prononce a u v u e de d o s s i e r s qui c o m p o r t e n t 
t o u s d o c u m e n t s permet tant d e vérifier là régu­
larité de la procédure . 

Art. 18. — La c o m m i s s i o n n e dél ibère va lable ­
m e n t qu 'à la cond i t ion d'observer les règ les 
de cons t i tu t ion et de f o n c t i o n n e m e n t éd ic tées 
p - r io p r é s e n t arrêté.

En o u t r e , l e s trois quar t s a u m o i n s de ses 

m e m b r e s a d m i s à s iéger d o i v e n t être p r é s e n t s . 
L o - s n u e c e Quorum n ' e s t p a s a t t e i n t , u n  e 

n o u v e l l e c o n v o c a t i o n e s t e n v o y é e d a n s le délai 
d e h u i t j o u r s a u x m e m b r e s de la Commiss ion 
qui s i ège a l o r s v a l a b l e m e n t si l a moit ié de s e s 
m e m b r e s sont p r é s e n t s . 

Art. 19. — Le d irecteur du Centre N a t i o n a l 
de la R e c h e r c h e Sc ient i f ioue est chargé de l 'exé­
cut ion du p r é s e n t arrêté qui sera " publ ié a u 
« J o u r n a l Officiel » de la R é p u b l i q u e F r a n ­
çaise . 

Fa i t à P a r i s , le Le M i n i s t r e de l 'Educat ion 
N a t i o n a l e . 

L'a r rê té conce rnan t l 'é lection d e  s r ep ré ­
s e n t a n t  s du personnel à c e t t e Commission 
pa r i t a i r e va pa ra î t r e p rocha inemen t . 

CONGRES DU S. N. C. S. 
Mlle Yon a é té invitée c o m m e représen­

t a n t d e la sect ion Recherche Scientifique 
du S.G.E.N. a u congrès du S.N.C.S. (F.E.N.), 
Ne pouvan t s 'y rendre , e l l e a e n v o y é le 

message suivant : 

« Chers camarades. 

Des raisons de santé familiales m'em-
chent d'être présente aujourd'hui à votre 
Congrès. J e regrette vivement de ne pou­
voir répondre à l'invitation du Bureau de 
votre Syndicat autrement que par ce 
mes -" sage. 

Qu'il vous apporte l'appui d'un Syndi­
cat universitaire rattaché à une grande 
centrale ouvrière. 

I.) Pour faire aboutir les revendications 
qui permettront d'améliorer la carrière des 
chercheurs du C-N.R.S. : 

—  utilisation maximum des possibilités 
d'avancement offertes par le statut, 

— obtention d'une retraite décente, 
— reconnaissance des maladies profes­
sionnelles, propres au C.N.R.S., 

— fixation par décret du taux if la

c

prime de recherche à 2 0 ,'o du salaire 
de base, 

— suppression au statut dés articles 2 8 
et 38 qui mettent gravement èn jeu la 
liberté de la recherche fondamentale et ris­
quent d'en compromettre l'existence en la 
soumettant de plus en plus à l'emprise 
gouvernementale. 

2.) Dans toute action pour la défense 
des libertés républicaines. 

Nous ne pouvons que nous féliciter de  
l'action menée en commun pour le* pro­

blèmes relatifs au statut, pour la prépa­
ration des élections au Comité National du 
C.N.R.S. et pour la défense des libertés 
républicaines. 

Nos bureaux de la section « Enseigne­
ment supérieur » et C.N.R.S. du S.G.E.N. 
insistent sur l'importance et l'efficacité de 
l'unité d'action syndicale dans le contexte 
actuel e t souhaitent vivement voir se res­
serrer l'union syndicale. 

Recevez, chers camarades, l'expression de 
ma cordialité syndicale. » 

Rapport de la section "Recherche scientifique" 
l - ACTIVITÉ GÉNÉRALE 

centrée 
sur 

Au cours des deux dernières années, l'activité de la section a été principalement 
le statut des Chercheurs et la nouvelle organisation du C.N.R.S. 

1») ORGANISATION DE LA RECHERCHE ET STATUT DES CHERCHEURS 

La délégation générale à la Recherche scientifique comprenant le délégué général, ainsi 
qu'un Comité consultatif de douze membres avait été constituée en novembre 1958. 

Des contacts avaient été pris avec le délégué général et quelques membres du 
Comité consultatif dès le mois de décembre. Dès lors, et au cours d'entretiens ultérieurs, nous 

avons présenté nos revendications essentielles (statut des chercheurs, retraite, prime de recherche). 

Un projet élaboré par la Délégation générale et le Comité des douze au cours de 
l'année 1959, prévoyait la scission du C.N.R.S. en deux organismes différemment orientés : les 

Instituts nationaux de Recherche et un C.N.R.S. universitaire (C.N.R.S.U.). 

Les différents syndicats de Chercheurs (S.G.E.N., F.E.N.) se sont opposés à ce 
démembrement du C.N.R.S. Le S.G.E.N. a rappelé l'importance d'une unité de la Recherche fondamentale, l'étroit

e dépendance entre l'Université et le C.N.R.S. et la nécessité impérieuse de maintenir le 
C.N.R.S. au sein de l'Education Nationale. 

Début juillet, ce projet ayant échoué, les syndicats représentatifs de la Recherche fS.Gi.N. 
et F.E.N.) ont été conviés au ministère de l'Education Nationale, où une première ébauche de 
statut leur a été soumise. Il s'agissait déjà d'un statut de contractuel d'Etat. Les représenfonfs 
syndicaux ont insisté sur, la nécessité d'appliquer également le statut aux Attachés de Recherche, 
sur le problème de la retraite. Sur l'organisation prévue pour te C.N.R.S., la nouvelle composition 
du Comité national a retenu notre attention. Auparavant, chacune des sections du Comité national 
était composée de 10 membres élus (6 pour la catégorie A, 4 pour la catégorie B) et de 5 membres 
nommés par le ministre de l'Education Nationale. La nouvelle organisation prévoyait en outre 
6 membres nommés directement par le Premier ministre. 

Nous avons fait remarquer que le nombre des représentants nommés serait supérieur à celui 
des élus et nous avons demandé que la proportion soit au moins inversée en faveur des élus. 
Avant la réunion du Comité interministériel de la fin juillet, les divers syndicats de chercheurs 

et techniciens ont été conviés à deux séances au cabinet de Monsieur le ministre Jacquinot, au 
cours desquelles le directeur général du C.N.R.S. nous a présenté le projet de statut. Malgré 
les discussions et les motions envoyées entre les deux séances aux pouvoirs publics intéressés, le 
statut que nous avons actuellement depuis le 15 décembre 1959, en diffère peu. 

C'est un statut de contractuel d'Etat qui présente comme unique avantage de permettre 
un avancement

c'est-à-dire 
 plus rapide dans les débuts de carrière. Le régime de retraite n'est pas 

modifié, que la retraite que l'on peut espérer en fin d'une carrière normale est 
dérisoire. La est limitée à 8 ans maximum. Par suite de l'existence 

des 
carrière d'un attaché de 
recherche articles 28 et 38, qui 
permettent

 la suppression de certains domaines de la Recherche ou 
une limitation du nombre des emplois, le statut ne confère aux Chercheurs aucune stabilité. 

Toutefois, relativement à ces articles, une Commission paritaire est instituée dont 
l'organi­sation a été définie par l'arrêté du 21 janvier 1960. 

L'arrêté relatif à l'élection des représentants du personnel à cette Commission paritaire 
doit paraître prochainement. Le projet de texte en a été soumis aux organisations syndicales 
par l'Administration du C.N.R.S. 

Sur toutes les revendications importantes (liberté de la recherche, retraite, prime de 
recherche) nous n'avons pas obtenu
Pour l'amélioration 

 satisfaction. 
de la retraite, nous n'avons recueilli que de très vagues promesses. 

Au tours d'une conférence de presse, organisée par la F.E.N. après parution du statut, 
les représentants (S. YON, Mlle DELAPORTE) du S.G.E.N., invités à prendre la parole, ont 

principale­ mise en cause par l'existence 
des 

ment insisté sur la nécessité de la liberté de la recherche, 
articles 28 et 38. 

2») LES ELECTIONS AU COMITE NATIONAL DU C.N.R.S. 

Par suite de la nouvelle organisation du C.N.R.S., des élections vont avoir lieu prochainement. 
Il est à déplorer que pour pallier à une représentation insuffisante des membres du C.N.R.S. dans 
leurs propres commissions, les Assistants aient été rayés du corps électoral. 

D'autre part, le nombre des membres nommés par le Premier ministre (5 au lieu de 6 prévus 
précédemment) conduit à une égalité entre les membres nommés et élus : ceci risque de modifier 
l'équilibre des Commissions. 

Les syndicats de chercheurs (S.G.E.N. et F.E.N.) se sont entendus pour présenter des listes 
communes en catégorie B. 

La préparation des élections se fait actuellement. 

3°) LA COMMISSION PARITAIRE DES CHERCHEURS 

F//e prévoit comme représentation du personnel du C.N.R.S. : 
— 5 membres titulaires et 5 membres suppléants pour chacune des catégories A, B, C. 

A — Maîtres et directeurs de Recherche 
B — Chargés de Recherche 
C — Attachés de Recherche 
Faute d'un accord entre les divers organismes syndicaux, des élections seraient à prévoir. 
Cette Commission étant unitaire, le S.G.E.N. doit insister pour avoir des représentants 

des Sciences humaines. 

4°) RAPPORTS AVEC LES AUTRES ORGANISATIONS SYNDICALES OU PARASYNDICALES 

Les rapports avec la F.E.N. (Chercheurs) ont été fréquents et efficaces. Des échanges 
d'infor­mation et des prises de position communes principalement sur les points importants du 

statut ont permis une unité d'action syndicale. 
Mlle YON a été invitée à. représenter le S.G.E.N. au congrès de ce syndicat. 
Les rapports avec le S.N.I.R.S. sont plus difficiles, par suite de leurs prétentions à une repré­

 supérieur. 
 (Mouveme

nt 

sentativité importante et surtout à cause de leur hostilité farouche à l'Enseignement
Des représentants du S.G.E.N. ont été invités au Conseil national du M.N.D.S. 

National de Développement Scientifique) — 9 et 10 janvier 1960, 
Plusieurs membres du S.G.E.N. sont d'ailleurs délégués nationaux du M.N.D.S. (MM. MATHIS, 

FRENKEL. Mlle YON). 

II. - REVENDICATIONS
1°) MODIFICATION DU COMITE NATIONAL DU C.N.R.S. 

Un nouveau système électoral doit être étudié pour obtenir une représentativité équitab
le des Chercheurs du C.N.R.S. au sein de leurs Commissions (ils constituent actuellement le 

1/6 de l'ensemble du Comité national) et pour réintégrer les Assistants dans le corps électoral. 

2°) REVENDICATIONS CONCERNANT LE STATUT 

L'action doit être poursuivie pour que les articles 28 et 38 soient supprimés du statut/ et que 
soit reconnu le principe de la liberté de la recherche fondamentale. Le régime de retraite doit 
être amélioré et le taux de la prime de recherche fixé à 20 % du salaire de base. Les maladies 
professionnelles propres au C.N.R.S. doivent être reconnues. 

III. - PARTICIPATION DE LA SECTION
A L'ACTIVITÉ DU S.G.E.N. 

La section C.N.R.S. a participé à toutes les activités du S.G.E.N. concernant la défense des 
libertés, la politique algérienne et adopté la prise de position sur le problème scolaire. 

J. YON.

• '
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Bureau national premier degré élargi 
du 25 février 1960 

Etaient présents : 
Mlle Alary ( rapport « Renouvel lement 

pédagogique » ) , Bouret , Brocard, Caspard 
(Moselle), Cournil , Mlle Foure (Section des 
professeurs d 'écoles normales ) , Fromageat

 (Commission 
 Pinoteau, 

(Haut -Rhin) , Mlle Malaqu in 
nat ionale des C - C ) , M a n e n t , 
Poisson, Wuil le t ( H a u t e - S a ô n e ) . 

Eta ient excusés : Bonnafcus, Mlle Pari -sot 
(Bouches -du-Rhône) . 

I. — SITUATION GENERALE (1)
Brocard fait le point : c a m p a g n e pour la 

pétition et problèmes qu 'e l le pose. Reven­
dications fonct ionnaires (é ta t des liaisons 
entre , les fédéra t ions de fonct ionnaires , d é ­
cisions gouvernementa les ) . Relance des re-, 
vendications propres aux ense ignants (indi­ces 
t e rminaux) . 

H. — ACTION REVENDICATIVE
PREMIER DEGRE 

• ECOLES NORMALES. — Comme 
l 'avaient é té ceux de M M . Chanel et M é -
riaux, les articles de MM. Jacquenod, Ha l -
bour et Prévost parus dans « L'Education 
Nationale » des 4 e t 1 1 février 1 9 6 0 , sont 
étudiés par le Bureau. 

Pour tenir c o m p t e de la logique de ncb 
positions, le Bureau d e m a n d  e à Mlle Fourt 
d'écrire à notre c a m a r a d e Henry à propos du « 
Bulletin des professeurs d'Ecole Normale » 

Ont n o t a m m e n t par t ic ipé à la 
discussion .Ville Foure, Bouret , F romagea t et 
Mlle Ma-aquin. -

Mlle Foure rend compte des démarche , 
qu'elle a effectuées pour é tudier systéma­
t iquement l'origine des élèves dans les éco­les 
normales ( demande du camarade Wiart au 
B.N.I . élargi du 2 1 - 1 - 6 0 ) : M. Boisson chef 
du premier bureau , a prévu un système 
•de fiches qui pe rme t t r a ce t t e é tude poui 
l'avenir. 

• COURS COMPLEMENTAIRES. — Mlle 
Malaquin précise les points qui devraient 
être é tud iés spéc ia lement par les congrès 
dépa r t emen taux , académiques e t nat ional 
les décisions ou faits survenus depuis le der­
nier congrès favorisent-ils une meilleure 
orientation pour l'entrée en cours complé­
mentaire et des possibilités de passage plus 
grandes vers l 'enseignement long ? (accès 
à la 6", implanta t ion des C.C., contenu de 
l 'enseignement donné , r ec ru tement des pro­
cesseurs, B.E.P.C., e tc . ) . 

• ACCES A LA CLASSE DE 6 e . — Ma 
-lent d e m a n d  e la reproduction dans « S.U. » 
les ar t ic les que Mlle Latreille a consacrés 
•!ans « Chan t i e r s - Jeunes », au passage en 
6" (voir c i -con t re ) . Accord du bureau. Dis 
eussion sur la man iè re de relancer l 'ensem­
ble des problèmes de réforme de l 'enseigne 
'nent . 

• COMPLEMENTS AU RAPPORT D'AC­ 
TIVITES PARUS DANS « S.U. » n" 2 2 4 . — 

Caspard d e m a n d  e que soit relancée l 'actior 
oour la suppression des promotions au choix, 
Fromageat , l ' é tude de l'Inspection primaire 
Conter, à la sui te de son rapport sur le ra­
massage fait au précédent B.N. 1 élargi 
(cf. « S.U. n u 2 2 3 ) a mis au point un ques­
t ionnaire à publier (« S.U. » ou circulaire) 
Farcy (Côte-d 'Or) a envoyé une note con­
cernant le r amassage dans son dépâr temeni 
qui pourra i t ê t re éga l emen t publiée dans 
« S.U. » ' à t i t re d 'exemple d ' é t u d e s qu 1

pour ra ien t ê t re menées dans les d é p a r t e ­
ment s . 

A propos de la M.G.E.N. e t du rappel 
ins is tant fait dé son origine syndicale S.N.I.,  
une discussion s ' engage dont la conclusion est 
la su ivante : S'il est normal d e rendre 
h o m m a g e à l'oeuvre mutua l i s t e accomplie pa r 
le S.N.I. , l 'une des t âches t rad i t ionne l ­les du 
syndical isme, , il faut a d m e t t r e q u ' à la 
M.G.E.N., TOUS LES COLLEGUES ADHE­RENTS 
FOURNISSENT M A I N T E N A N T ET LEUR 
CONTRIBUTION FINANCIERE et , le cas 
échéan t , leur act ion mi l i t an te , QUELLE QUE 
SOIT LEUR APPARTENANCE SYNDI­CALE. Le 
problème de la M.G.E.N. est d'ai l leurs lié à 
celui de la Sécuri té sociale : sont rappelées à 
c e t t e occasion les menaces qui pèsent sur elle 
e t la par t prise par les mi l i tan ts C.F.T.C. à sa 
défense. 

• RAPPORT « RENOUVELLEMENT PE­ 
DAGOGIQUE 1" DEGRE. — Après une dis­

cussion où interviennent les membres du  
Bureau, la conclusion su ivante est adop tée : Mlle 
Alary regroupera un cer ta in nombre de 
points du ques t ionnai re paru dans « S.U. 
» n" 2 2 0 , de man iè re à préciser le cad re du 
travail des congrès d é p a r t e m e n t a u  x locaux et 
na t iona l . Le travail en commission du Congrès 
nat ional (mardi ma t in 5 avril) devrai t about i r 
à une motion précisant les condit ions 
nécessaires à un vér i table renou­vel lement 
pédagogique , et le con tenu de l 'esprit devan t 
animer la diversité des m é ­thodes. (Cf. c i -
contre . ) 

m LETTRE DE NOTRE COLLEGUE FREI­
NET A PROPOS DE LA MODERNISATION 
DE L'ECOLE. — Le Bureau é tud ie une let­tre 
envoyée par notre col lègue Freinet à 
Tournissou, responsable de « Chan t i e r s -
leunes », publicat ion pédagogique du S.G. 
E.N. 1 e r Degré. Le Bureau m a n d a t e le s e ­
c ré ta r i a t pour que, dans une réponse à 
not re collègue Freinet , il note l ' ident i té de 
nos vues quan t à une modernisa t ion du 
service public de l 'Education Na t iona le , l ' ac­
tion m e n é e par le S.G.E.N. depuis des a n ­
nées dans ce sens (exigence d ' u n e véri table 
poli t ique de l 'Education Na t iona le ; d é m o ­
cra t isa t ion et réforme de l ' ense ignement ; 
é tude des solutions à une crise de recru-

. t emen t qui est aussi crise de la fonction : 
rappor ts pour les Congrès de D i j o n ' 1 9 5 7 et 
de M e t z 1 9 5 8 , rapport pour le prochain 
congrès sur le renouvel lement pédagogique) 
et d e m a n d  e de précisions q u a n t à l 'associa­
tion projetée et la par t ic ipa t ion de syndi­
cal is tes responsables. 

• REVENDICATIONS DU 
SYNDICAT NATIONAL DES INSPECTEURS 
ET INSPEC­TRICES DEPARTEMENTAUX 
DE L'ENSEI­GNEMENT PRIMAIRE ET 
DES ECOLES MATERNELLES. — Caspard 
et Fromagea t font pa r t au Bureau de la 
let t re e t de la documen ta t ion reçues de 
ce syndicat qui sont é tud iées 
a t t e n t i v e m e n t e t t ransmises a u Bureau 
na t iona l général du soir et à la 
Commission généra le d 'ac t ion revendicat ive 
avec avis favorable puisque ces revendica­
tions vont dans le sens d ' u n e défense effi­
cace du service public de l 'Education n a t i o ­
na le . 

Ml. - ACTION DANS LES DEPARTEMENTS 
ORGANISATION, RECRUTEMENT 

PROPAGANDE 

Après un échange de vues sur la s i t u a -i 
ion des d é p a r t e m e n t  s représentés et des a c ­
t ions qui y sont 'menées (du triple point de 
vue de la s i tuat ion généra le , de l 'action r e ­
vendica t ive du l ' r Degré, d e l 'organisat ion 
de la p ropagande et du recru tement ) sont 
d iscutées longuement : • L'ORGANISATION DU CONGRES l 

e I 

DEGRE. — La circulaire du 1 3 - 1 - 6 0 (C.P. 
168)' en ava i t donné les g randes lignes, le 
B .N. 1 procède à l ' a m é n a g e m e n t de dé ta i l . 
Le choix d)3s pa r t ic ipan ts , le nombre exac t 
de commissions, les mé thodes de travai l , s e ­
ront précisés dans une très- prochaine cir­
culaire . 

• RENOUVELLEMENT DE LA COMMIS­ 
SION ADMINISTRATIVE l «  r DEGRE (et 
du Comité National) . — Long échange de 
vue? sur le rôle, la composi t ion, les 
membres a c ­tuels d e la C.A. 1 e r Degré. La 
C.A. 1 e  r Degré à élire a u prochain Congrès 
doit non seu le ­me n t correspondre à l ' é ta t de 
la section des ins t i tu teurs du S.G.E.N. 
ac tue l l emen t en progrès , mais sur tou t 
ê t r e l'organe moteur d'un développement 
ultérieur. La circulaire prévue c i -dessus 
reprendra les é l éments de ce problème 
capi ta l en liaison avec les s t ruc tu res 
t radi t ionnel les ou nouvel lement mises au 
point : Bureau na t iona l 1 B r Degré, Bureau 
élargi , membres cor respondants du B .N. 
1, Commissions d é p a r t e m e n t a l e s e t n a ­
t ionales spécialisées. 

1— 
e u n e s 

SOMMAIRE DU N° 

4 Notre c la s se : 
Le p a s s a g e en s i x i è m e : aptes ? 

o u Inapte s ? 
L'école m o d e r n e f r a n ç a i s e : 

L 'exp lo i ta t ion d  u t e x t e libre,. 
L a c o r r e s p o n d a n c e interscolaire . 

D o c u m e n t s p é d a g o g i q u e » : 
E. M. : A u t o u r d 'un conte .
C. P . : Les d i z a i n e s exac te s .

L e s n o m b r e s de 10 à 20. 
C.E.-C.M. : I n t r o d u c t i o n au NF.

C. A, p. :
S u j e t s e t corr igés .

S'adresser à t H. 
TOURNISSOU, 19, rue Burdeau. 
— Lyon (I" r). 

Compléments aux rapports d'activité 
soumis à l'étude des sections (1) 

I. - LE PASSAGE EN SIXIÈME
Aptes o

 
u inaptes ? 

. 
POUR UNE APPRECIATION

MIEUX FONDEE DES APTITUDES 

S a n s e n t r e r d a n s l e s c o n t r o v e r s e  s 
q u i s e s o n t d é v e l o p p é e s a u t o u  r d e l a 
n o t i o n d ' a p t i t u d e , n o u s s a v o n s b i e n 
q u e n o u s n e p o u v o n s n o u s c o n t e n t e r 
d ' é v a l u e r l e n i v e a u d e s c o n n a i s s a n c e s d e 
b a s e e n f r a n ç a i s e t c a l c u l p o u r 
c o n s e i l l e r j u d i c i e u s e m e n  t a u x p a r e n t s u n 
p a s s a g e e n 6< o u u n m a i n t i e  n à l ' é c o l e 
p r i m a i r  e j u s q u ' a u c e r t i f i c a t d ' é ­t u d e s . L a 
c i r c u l a i r  e m i n i s t é r i e l l e d u 12 m a r s 1959 
p a r l  e b i e n d e « d i s c e r ­n e r s o i g n e u s e m e n t 
l e s e n f a n t s i n a p ­t e s » e t c o n s e i l l e « u n e 
a p p r é c i a t i o n m i e u x f o n d é e d e s a p t i t u d e s 
», m a i s , h é l a s ! e l l e n e s u g g è r e a u c u n 
m o y e n d e p r o g r e s s e r e n l a m a t i è r e 

B i e n e n t e n d u , l e s m a î t r e  s o n t t o u ­
j o u r s s u r e m a r q u e r c e u x q u i , p a r m i 
l e u r s é l è v e s , s ' a d a p t e n t r a p i d e m e n t  
a u x t â c h e s n o u v e l l e s , p o s e n t d e s q u e s ­t i o n s 
i n t e l l i g e n t e s , o b s e r v e n t s p o n t a ­n é m e n t . . . 
e n c o n t r e p a r t i  e i l s n e s a v e n t q u e t r o p 
c e u x q u  i o n  t t o u j o u r s b e s o i n 
d ' e x p l i c a t i o n s p a r t i c u l i è r e s  , q u i s o n t 
d é r o u t é s d è s q u e l a f o r m e d e l ' e x e r ­c i c e 
e s t l é g è r e m e n t m o d i f i é e e t n e 
r é u s s i s s e n t q u e l o r s q u ' o n a r é u s s i à 
m o n t e r c h e z e u x u n m é c a n i s m e b i e n a u 
p o i n t . M a i s p e u t - o n n o t e r o b j e c t i ­ 

v e m e n t c e l a e t é v i t e r d e s u r é v a l u e r

 j e u n e l ' i n t e l l i g e n c e p e r s o n n e l l e d ' u n 
d e m i l i e u f a v o r i s é d o n t o n s ' o c c u p e

b e a u c o u p à l a m a i s o n , d e s o u s - é v a -
l u e r c e l l e d ' u n p e t i t r u r a l p e u e x p a n -sif o u 
t r o p t i m i d  e p o u r e x p r i m e r s p o n - ' t a n é m e n t 
c e q u ' i l o b s e r v e o u p e n s e ?L à e n c o r e o n 
a i m e r a i t d e s é c h e l l e s d e m e s u r e , m a i s i l 
s e m b l e q u ' e l l e s s o i e n t p l u  s d i f f i c i l e s à 
t r o u v e r q u e l e s t e s t s d e c o n n a i s s a n c e  s 
s c o l a i r e s e t l e u r  s é t a  ­l o n n a g e s . 

E n f a i t c e p e n d a n t l e s i n s t r u m e n t s 
e x i s t e n t e t s e m u l t i p l i e n t , m a i s l e u  r  
m a n i e m e n t p l u s d é l i c a t d e m a n d e q u ' i l s n e 
s o i e n t u t i l i s é  s n u  e p a r c e u x q u  i 

o n t r e ç u u n e f o r m a t i o n p s y c h o l o g i q u e 
a s s e z p o u s s é e . L ' a p p l i c a t i o  n d e t e s t s d e 
« n i v e a  u » p a r d e s a s s i s t a n t e s s o c i a l e s 
ou i n f i r m i è r e s d a n s c e r t a i n e s c o n s u l ­
t a t i o n s d ' h y g i è n e m e n t a l e f a i t r e g r e t ­
t e r q u  e c e s i n s t r u m e n t s s o i e n t v e n d u s 
d a n s l e c o m m e r c  e s a n s p r é c a u t i o n s 
s u f f i s a n t e s .  

J e n ' a i d o n c n a s l ' i n t e n t i o n d e p r é -
s p n t e r ic i d e s t e s t s u t i l i s a b l e  s n a r 
l e s m a î t r e s d e C M 2. c o m m e i e l ' a i 
f a i t s a n s h é s i t e r n o u r l e s t è ' s t s d e 
c o n n a i s ­s a n c e s s c o l a i r e s , m a i s 
d ' i n d i a u e r ce a u e s o n t c e s t e s t s u t i l i s é  s 
n a r n s v c h o l o e n e s e t c o n s p i l l e r s 
d ' o r i e n t a t i o n . D o u r q u ' u n v r a i d i a l o g u  e 
p u i s s ° s ' i n s t a u r e  r à n r o -n o s d e  s é l è v e s 
d e C  M 2 a u x q u e l s n o u s a v o n s à f a i r e 
e n s e m b l e  . 

TROIS APPROCHES DU PROBLEME 
T r o i s a p p r o c h e  s d u p r o b l è m e s o n t

p o s s i b l e s e t l e p l u s s o u v e n t c o n c u r ­
r e m m e n t u t i l i s é e s p a r l e s p s y c h o l o g u e s 
q u i s ' o c c u p e n t d ' o r i e n t a t i o  n s c o l a i r e . 

o A p a r t i r d ' u n m a t é r i e l q u  i 
p e u t . ê t r e t r è s p r o c h e d e s é p r e u v e s s c o l a i 

­r e s , o u q u i e s t f o u r n i p a r l ' e n f a n  t 
s o u s f o r m e d e d e s s i n s p l u s o u m o i n  s 
s p o n ­t a n é s , o n é t u d i  e n o  n l e r é s u l t a t 
f i n a l ( r é p o n s  e e x a c t e o u i n e x a c t e d u 
p r o ­b l è m e  , d e s s i n e s t h é t i q u e o u n o n ) , 
m a i s 

l e t y p e d e r é p o n s e d o n n é e p a  r 
l ' e n ­f a n t , l a m a n i è r  e d o n t i l a r é a g i 

à l a  q u e s t i o  n p o s é e . U n e c u l t u r e 
p s y c h o l o ­g i q u e s u f f i s a n t e p e r m e t  , e n 
e f f e t , de  c o n n a î t r e l e s p a l i e r s 
s u c c e s s i v e m e n  t  f r a n c h i s p a r u n 
e n f a n t q u i s e d é v e ­ l o p p e 
n o r m a l e m e n t , l e s s t r u c t u r e s  
m e n t a l e s p r o p r e s à c e r t a i n s s t a d e s d e  
c e d é v e l o p p e m e n t e t q u i d i s p a r a i s s e n t  
n o r m a l e m e n t a u x s t a d e s u l t é r i e u r s . 
P r a t i q u é à u n m o m e n t u n i q u e l ' e x a ­ 
m e n d e c e g e n r e p e r m e t d e v o i r s i 
l ' e n f a n t r é a g i t c o m m e o n p o u v a i t l ' a t 
­t e n d r e à s o n â g e , o u s ' i l e s t à u n 

s t a ­ d e a n t é r i e u r o u p o s t é r i e u r , d e 
d é v e ­l o p p e m e n t . L e s p s y c h o l o g u e s 
s c o l a i r e s d e l a r é g i o n g r e n o b l o i s e , e n 
r é p é t a n t d e s e x a m e n s d e c e g e n r e 
d ' a n n é e e n a n n é e , s ' e f f o r c e n t e n 
p l u s d e s u i v r e l e d é v e l o p p e m e n t d e 
c h a q u e é l è v e d ' é ­c o l e p r i m a i r e p o u r 
v o i r c o m m e n t i l s  p r o g r e s s e n t d a n s 
l e p a s s a g e d ' u n s t a d e à l ' a u t r e , e t s i 
l e u  r d é v e l o p p e m e n t s e p o u r s u i t 
n o r m a l e m e n t .  , C e c  i p e r m e t 
r é t a b l i s s e m e n t d ' u n « l i v r e t p s y c h o l o ­
g i q u e » q u ' i l s e r a i t i n f i n i m e n t p r é ­ 

c i e u x d ' a v o i r p o u r c h a q u e e n f a n t e n 
â g e d ' e n t r e r e n 6 e . 

• D e m a n i è r  e p l u s e m p i r i q u e o n 
a 

 r a s s e m b l é d e s q u e s t i o n s t r è s 
d i v e r s e s a s s e z d i f f é r e n t e s d e c e l l e s q u i 
s o n t h a ­ b i t u e l l e m e n t p o s é e s e n 
c l a s s e , o n l e s  a f a i t p a s s e  r à u n 
t r è s g r a n d n o m b r  e  d e j e u n e s e t o n 
l e s a c l a s s é e s s u i v a n t l ' â g e o ù e l l e s 
s o n t c o r r e c t e m e n t r é s o ­l u e s ( = l ' â g e 

o ù 75 % d e s i n t e r r o g é s  d o n n e n t 
u n e r é p o n s e a d é q u a t e )  . E t ,  s a n s 
e n t i r e r d e t h é o r i e s u r l a s t r u c ­t u r e 
d e l ' i n t e l l i g e n c e ( e t m ê m e p a r ­f o i s 
s a n s c h e r c h e r a s s e z à c o m p r e n d r e l  e 
p o u r q u o i ) , o n a d é c r é t é d ' i n t e l l i g e n ­c e 
n o r m a l e l e s e n f a n t s q u i r é s o u ­
d r a i e n t n o r m a l e m e n t l e s p r o b l è m e s d e 
l e u  r â g e , d ' i n t e l l i g e n c e « s u p é r i e u r e » 
c e u x q u i à 10 a n s r é s o u d r a i e n  t c o r ­
r e c t e m e n t l e s p r o b l è m e s q u i n e s o n t 
h a b i t u e l l e m e n t r é s o l u s q u '  à 12 a n s . e t 
d e d é b i l e s c e u x q u i a u m ê m e â g e n ' a r ­
r i v e r a i e n  t à r é s o u d r e «que l e s p r o b l è ­
m e s , d e s e n f a n t s d e 7 a n s . . . D a n s l ' é ­
c h e l l e d e d é v e l o p p e m e n t p r o p o s é e p a r 
T e r m a n , l ' e n f a n t « n o r m a l » d e 10 a n s 
d o i t d é f i n i r c o r r e c t e m e n t 28 m o t s d a n s 
u n e l i s t e d e 6 5 q u i l u i s o n  t p r o p o s é s , 
i l d o i t v o i r l e s a b s u r d i t é s d e 4 / 5 p h r a  ­
s e  s ( t e l l e s q u  e « U n h o m m e m e 
d i ­s a i t : l a r o u t  e q u  i v a d e m a 
m a i s o n à l a v i l l e d e s c e n d t o u t l e 
t e m p  s j u s ­q u ' à l a v i l l e e t d e s c e n  d 
t o u t l e t e m p s d e l a v i l l e à m a m a i s o  n 
» ) , r e p r o d u i r  e c o r r e c t e m e n t a u m o i n  s 
l e s 3 / 4 d e d e u x d e s s i n s g é o m é t r i q u e s 
s i m p l e  s v u s p e n ­d a n t 10 s e c o n d e s , 
r a p p e l e r h u i t é l é  ­m e n t s d ! u n r é c i t 
i m m é d i a t e m e n t a p r è s l e c t u r e à h a u t e 
v o i x , ê t r e c a p a b l e d e d i r e à l a f i l e 
a u m o i n s 60 m o t s e n 3 m i n u t e s . A 
12 a n s , i l d o i t , e n o u t r e , r é t a b l i r e n 
m o i n  s d ' u n e m i n u t e u n e  p h r a s e 
c o r r e c t e d o n t l e s 8 m o t s o n t é t é 
e m b r o u i l l é s , d o n n e r l a m o r a l e d e 
d e u x f a b l e s , i n t e r p r é t e r u n e g r a v u r e 
( s a n s s e c o n t e n t e r d ' e n é c r i r e o u é n u -
m é r e  r l e s é l é m e n t s ) , r é p é t e r 5 c h i f ­
f r e s e n o r d r e i n v e r s e d e ç e u i ' q u ' i  l v i e n t 
d ' e n t e n d r e . . . [Suite page s.) 

(1) Voir page 8 deux projets de
motions. 
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Les dé la is d ' i n s t a l l a t i o n d ' u n e nouve l le 
d i r ec t i on d u 1 " deg ré n e n o u s o n t p a  s per­
mi s d ' ê t r e r e ç u s c o m m e n o u s l ' a u r i o n s 
v o u l u de m a n i è r e à m a i n t e n i r u n e p res ­
s ion r e v e n d i c a t i v e c o n s t a n t e  . 

P i n o t e a u pose ou r a p p e l l  e u n c e r t a i n 
n o m b r e de p o i n t  s q u i d e v a i e n t fa i re l 'ob­
je t d ' u n e é t u d e a t t e n t i v e des services 
d' ici n o t r e c o n g r è s de B e s a n ç o n . 

• C o n t e n t i e u x 1 e r d eg ré : exp re s s ion qui 
r e m o n t e à 2 o u 3 a n s e t r e c o u v r e u n cer­
t a in n o m b r  e d e r e v e n d i c a t i o n s d o n t celles 
c o n c e r n a n  t les m a î t r e s r u r a u x . M. 
Lebe t t r e d e m a n d e l ' oc t ro i de l ' i n d i c e d e 
d i r e c t e u r à 2 c lasses a u c h a r g é d ' éco le 
m a i s pense s ' o r i e n t e r p o u r les pos t e s 
d é s h é r i t é s ve rs la f o r m u l e s u i v a n t e : 
s u p p r e s s i o n de cer ­t a i n s pos t e s p a r 
r a m a s s a g e (sauf concur ­rence scola i re) ; 
é q u i p e m e n t et m o d e r n i sa t ion des pos t e s 
de m o n t a g n e . • R é f o r m e des Ecoles n o r m a l e s : posi­ 
t ion d u p r o b l è m e c o m p t e t e n u d u pro je t 
r é f o r m e U . N . R . e t des a r t i c l e s p a r u s d a n s 
« L ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e » (cf. « S. U . » 
n» 223 et c i -con t re ) . M. L e b e t t r e a d e m a n d é 
le m a i n t i e n p o u r t ro i s n o u v e l l e s a n n é e 
s de l a f o r m a t i o n . p ro fe s s ionne l l e e n 
u n a n . E c h a n g e s d e vues s u r l e c o n t e n u 
d ' u n e f o r m a t i o  n p r o f e s s io n n e l l e 
m o d e r n i s é e . N o u s r e p r e n d r o n s p l u s e n 
d é t a i l ce t t e im­p o r t a n t  e q u e s t i o n . . 

• B . E . P . C . : l ' e n s e m b l e d e  s c r i t i q u e s 
e t des p r o p o s i t i o n s d u S . G . E .  N s e r a 

p r é s e n t é de n o u v e a u à l a D i r e c t i o n a u 
p o i n t a c t u e l de l ' e x p é r i e n c e d u n o u v e a u x 
B . E . P . C . M M . L e b e t t r e e t C h a u l l a n g e s 
p e n s e n t , e n ef­fet , q u  e r i e n n ' e s t déf ini 
e n l a m a t i è r e . La 

d i scuss ion s ' é l a r g i t à la r é f o r m e à la p l a c e 
d e s C.C., à l ' o r i e n t a t i o n  , a u x p a s s a g e s 
pos ­s ib les . 

• E n s e i g n e m e n t agr ico le : r a p p e l d e s 
pos i t ions d u S .G.E .N. face a u x p ro j e t s e n 
c o u r s . Celui d u m i n i s t è r e de l ' A g r i c u l t u r e 
s e r a é l aboré a v e c la co l l abo ra t i on de la Di ­ 
r ec t i on d u 1 e r d e g r é . N o u s s u i v o n s e n l i a i ­
s o n avec M o u i l l è r e . 

• S t a t u t .des s u r v e i l l a n t s d 'Ecole n o r . 
m a i e : la q u e s t i o n e s t de n o u v e a u posée , 
c o m p t e t e n  u de l ' imposs ib i l i t é d e t r o u v e r les 
m a î t r e s c h e v r o n n é s spéc ia l i s tes d ' œ u v r  e pér i 
e t pos t s co l a i r e p r é v u s p a r la c i r c u l a i r  e d u 
28-2-1958 « B . O  . » n» 12 de 1958). 

• P a i e m e n t d e s r e m p l a ç a n t s n o n m u n i 
s des t i t r e  s r e q u i s p o s s é d a n t le 

C .A.P . : n o u s d e m a n d o n s u n e 
i n t e r p r é t a t i o n u n i ­q u e et é v i d e m m e n t la 
p l u s f avo rab l e p o u r nos j e u n e s 
co l l ègues : l a c i r c u l a i r e d u 10-11-1958 d i s a i t « q u ' i l s j o u i s s a i e n t des m ê ­
m e s a v a n t a g e s de r é m u n é r a t i o n s q u  e les 
r e m p l a ç a n t s ». O n p o u v a i t d o n c p e n s e r 
q u ' i l s a v a i e n t d ro i t a u x ind ices p r é v u s p a r 
le d é c r e t d u 27-8-1957. M . L e b e t t r e n o u s d e ­
m a n d e u n a c t e écr i t à ce su j e t (de m ê m  e 
p o u r les é l èves -ma î t r e s a y a n t r e m p l a c é des 
r e m p l a ç a n t s a p p e l é s à p r é p a r e r l a d e u x i è ­
m e p a r t i e d u bac) .

12-L o g e m e n t d e l ' i n s t i t u t e u r : u n d é c r e t 
r e p r e n a n  t l ' é t u d e d u p r o b l è m e a v a i t 
é t é m i  s à l ' é t u d e . 

• C a n t i n e s , m a î t r e s d ' a p p l i c a t i o n , e n ­ 
f a n c e i n a d a p t é e : Cf n o s r e v e n d i c a t i o n s 
(« S.U. » n» 224). El les s e r o n t r e p r é s e n t é e s 
d a n s u n  e p r o c h a i n e a u d i e n c e . 
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P O U R UN RENOUVELLEMENT PÉDAGOGIQUE 
Au cours de la séance du 25-2-1960, le Bureau national 1" Degré a repris la préparation du 

rapport du Congrès, en particulier pour utiliser de façon rationnelle les éléments du questionnaire 
paru dans le n° 220 de « S.U.» (16 décembre 1959). 

Après échange de vues, il a été décidé : 
— que notre camarade Fromageat (section du Haut-Rhin) repréciseroif dans un court article 
(ci-contre) dans quel esprit nous avons entrepris la préparation du rapport ; 

— que certaines sections se spécialiseraient dans l'étude de points précis du questionnaire, en 
vue de préparer des communications ; 

— emploi des moyens audio-visuels, demandé à la section de la Nièvre ; 
— problème de la formation des maîtres à la commission jeunes du 1 e r Degré; 
— problème des effectifs et des locaux à la section du Haut-Rhin ; 
— problème des constructions ; 
— étude du rôle et de l'influence des inspecteurs à la section de la Moselle ; 

— que toutes les sections devraient, dans la mesure du possible, répondre au questionnaire ci-
après, qui reprend en les regroupant certains points du questionnaire précédent. 

Nous prions donc les responsables de section de bien vouloir faire parvenir les résultats de leur 
enquête à S.G.E.N., Premier Degré, préparation du rapport du Congrès, 82, rue d'Hauteville, Paris 
10", en donnant le plus possible des précisions chiffrées. 

Rappelons à nos camarades qu'ils peuvent toujours envoyer des remorques, des résultats 
d'en­quête concernant l'un ou l'autre point du premier questionnaire. 

U n c e r t a i n n o m b r e d ' e n q u ê t e s , e 
n p a r t i c u l i e r c e l l e l a i t e e n 1957 d a n s 
l e s c l a s s e s d e C M 2 p a r l ' I n s t i t u t 
n a t i o ­n a l d ' é t u d e d  u t r a v a i l e t 
d ' o r i e n t a t i o  n p r o f e s s i o n n e l l e ( I .NO.P. ) 
e t p u b l i é e e n 1958 a u B.I .N .O.P. 
( B u l l e t i n d e l ' I .N . O.P.), p o r t a n t s u r 4 860 é l è v e s d e . 397 
é c o l e s e t q u i a v a i t p o u  r o b j e t « l ' é t a t 
d e s c o n n a i s s a n c e s e  t l a c a n d i d a t u r e à 
l ' e n t r é e e n s i x i è m e » o n t f a i t a p p a r a î -

. t r e d e s r é s u l t a t s a s s e z d é c e v a n t s p o u r
u n g r a n d n o m b r e d ' é l è v e s .

L ' o b j e t d e s t r a v a u  x d  u p r e m i e r 
d e ­g r é s e r  a p r é c i s é m e n t d e f a i r e l e 
p o i n t s u r l a f a ç o  n d ' e n s e i g n e r 
a c t u e l l e m e n  t à l ' é c o l e p r i m a i r e , d e 
r e c h e r c h e r l e s l a c u n e s e t l e u r  s 
c a u s e s , e  t d e d é g a g e r d e c e t e x a m e n 
l e s s o l u t i o n  s q u i p e r ­m e t t r a i e n t 
d ' a m é l i o r e r l a v a l e u  r d e n o t r e 
e n s e i g n e m e n t e  t p a r t a n t s o n ef­
f i c a c i t é . 

S a n s v o u l o i r p r é j u g e r d e s f a i t s e t 
i d é e s q u ' a p p o r t e r o n t n o s c a m a r a d e s e t 
d e s c o n c l u s i o n s q u e l e c o n g r è s e n t i ­
r e r a , i l e s  t h o r s d  e d o u t e q u e l a c o n s 
­c i e n c  e p r o f e s s i o n n e l l e d e s m a î t r e s 
n e s a u r a i  t ê t r e m i s e e n c a u s e . 
N ' e s t - e l l e p a s r é c o n n u e u n a n i m e m e n t 
p a r l ' e n ­s e m b l e d e s i n s p e c t e u r s 
p r i m a i r e s q u i s o n t l e s m i e u x p l a c é  s 
p o u r e n j u g e r ? I N F L U E N C E S E X T R A - S C O L A I R E S 

E T C A U S E S 
P R O P R E M E N T S C O L A I R E S 

S i l e s c a u s e s d e c e r e n d e m e n t i n s u f ­
f i s a n t p e u v e n t ê t r e r e c h e r c h é e s p o u r 
u n e p a r t i e d a n s l e s i n f l u e n c e s e x t r a ­
s c o l a i r e  s ( r e l â c h e m e n t d e s l i e n s 
f a m i ­

l i a u x , v i e t r é p i d a n t e m o d e r n e  , i n f l u e n 
­c e n o c i v e d e l a p r e s s e  , d u c i n é m a , 
d e l a r a d i  o e t d e l a t é l é v i s i o n , m a n q u e 
d ' é ­q u i l i b r e d û à d e s c o n d i t i o n s 
d ' h a b i t a  t f o r t c r i t i q u a b l e s e  t f o r  t 
c r i t i q u é e s ( t a u d i s o u b l o c s H . L . M . ) , 
h y g i è n e a l i ­m e n t a i r e m a l c o m p r i s e , 
e t c . )  , il n o u  s f a u t c e p e n d a n t 
é g a l e m e n t n o u s p e n ­c h e r s u  r l e s 
c a u s e s p r o p r e m e n t s c o ­l a i r e s a u 
p r e m i e r r a n g d e s q u e l l e s n o u s 
é n u m é r e r o n s l a s u r c h a r g e d  e n o s c l a s 
­s e s , l a c r i s e d e r e c r u t e m e n t , l e n o n 
-r e m p l a c e m e n t d e s m a î t r e s m a l a d e s , 
l a v é t u s t é o u l ' i n e x i s t e n c e d u 
m a t é r i e l é d u c a t i f , l ' e x i g u ï t é d  e n o s 
c l a s s e s e  t d  e n o s c o u r s , l ' é c o l e - c a s e r n e 
o ù l ' e n f a n t s e p e r d d a n s u n e m a s s e 
d e 300 o u 500 é l è v e s . 

C e s o n t l à , c e r t e s , d e s c o n d i t i o n s m a ­
t é r i e l l e s e t m o r a l e s q u i e m p ê c h e n t 
t o u t e é d u c a t i o n r é e l l e e t m ê m e t o u t  e 
i n s t r u c t i o  n v é r i t a b l e  . I l 
a p p a r t i e n d r a a  u c o n g r è s d e l e s 
d é n o n c e r a v e  c l a d e r ­n i è r e é n e r g i  e e t 
d e c o n t r i b u e  r à l ' é l a ­b o r a t i o n d ' u n e 
C h a r t e à l a q u e l l e l ' o r ­g a n i s a t i o n d e v r a 
s e r é f é r e r p o u r t o u t  e s o n a c t i o n 
r e v e n d i c a t i v e f u t u r e . I l a p ­p a r t i e n d r a 
a u c o n g r è s d ' a f f i r m e r q u e 
l ' i n s t i t u t e u r n e s a u r a i t ê t r e r e n d u r e s ­
p o n s a b l e d u m a i g r e r e n d e m e n t d  e l ' é ­
c o l e t a n t q u ' o n l u i i m p o s e r a d e s c o n ­
d i t i o n s d e t r a v a i l q u i s o n t u n d é f i a u 
b o n s e n s l e p l u s é l é m e n t a i r e . 

U N E S P R I T N O U V E A U ? 

I l n o u  s r e s t e r a c e p e n d a n t à e x a m i 
­n e r s i , t o u t e s c e s c o n d i t i o n s é t a n t r e m ­
p l i e s , l ' é c o l  e s e r a a l o r s e n m e s u r e d e 
r e m p l i r l a t â c h e q u e l u i a s s i g n e l e 

I l f u t B U t e m p s oft ^ é d u c a t e u r p o u ­
v a i t s e c o n t e n t e r d ' é t u d i e  r l e s t h é o ­
r i e s d e c e s c h e r c h e u r s d e l e s a p p r o u ­
v e r , e t d  e r e t r a n c h e r e n s u i t e d a n s u n e 
r é s e r v e p r u d e n t e , f a u t  e d e m o y e n s 
t e c h n i q u e s a p p r o p r i é s . M a i s a u j o u r - ' 
d ' h u i l ' é p o q u e d e s p i o n n i e r s e s t r évo ­
l u e ; c e s m o y e n s e x i s t e n t , d e s out i ls 
d e t r a v a i l o n t é t é c r é é s , a d a p t é s à 
l ' e n f a n t , d e s c e n t a i n e s d ' é c o l e s e x p é r i  ­
m e n t a l e s o n t f a i t l a p r e u v e d  e leur 
e f f i c a c i t é  . D è  s l o r s  , n o u s n ' a y o n s plus 
le d r o i t d  e l e s n é g l i g e r . 

M O D E R N I S A T I O N D U S E R V I C  E 
P U B L I C 

L ' E d u c a t i o n n a t i o n a l  e d o i t d e v e n i r 
ie S e r v i c e p u b l i c t e l q u e l e S .G .E .N . l'a  

t o u j o u r s d é f i n i , S e r v i c e p u b l i c a u ser­
v i c e d e s i n d i v i d u a l i t é s , d e s p e r s o n n e s 
e n f a n t i n e s  , d e l a p e r s o n n e d e s m a î ­ 

t r e  s e t a u s s i d e l a c o m m u n a u t é n a ­
t i o n a l e t o u t e n t i è r e . E l l e n  e p e u t le 
d e v e n i r q u ' e n s o r t a n t d  e s a sc l é rose 
e  t e  n s ' a n i m a n t d ' u n s o u f f l e n o u v e a u , 
d e c e t e s p r i t d e r e c h e r c h e p é d a g o g i ­
q u e q u i g u i d e l e s m o u v e m e n t s d ' é d u ­
c a t i o n n o u v e l l e e t m o d e r n e  , e n f a i s a n t 
c r a q u e r l e c a d r e é t r i q u é i n a d a p t é à 
c e t t  e s e c o n d e m o i t i é d u X X ' ' s iècle , 
c a d r e d e m é t h o d e s s u r r a n é e s d a n s les ­
q u e l l e s é t o u f f e n t e n f a n t s e  t m a î t r e s , 
m ê m e s i c e s d e r n i e r s o n t a d o p t  é des 
m é t h o d e s m o i n s r i g i d e s e t m o i n s d o g ­
m a t i q u e s q u ' i l y a 50 a n s . L e s m é t h o ­
d e s d i t e  s « a c t i v e s » ( 1  ) s o n t , c e r t e s , 
u n p r o g r è s s u  r l e p a s s é , m a i s elles 
p r é t e n d e n t r e v i v i f i e r u n c a d r e m a n i ­
f e s t e m e n t d é p a s s é . F a u t - i l d è s l o r  s s 'é­
t o n n e r d  e l e u r é c h e c ? 

C ' e s t à u n e r é n o v a t i o n e n p r o f o n ­
d e u r e t n o n à u n r e p l â t r a g e q u e n o u s 
v o u s c o n v i o n s p o u r d o n n e r à n o t r e s o ­
c i é t  é u n e é c o l e à s a m e s u r e , c ' e s t de 
l a n é c e s s i t é d ' u n c h a n g e m e n t d ' o p t i  ­
q u e d e l a p a r t d e s é d u c a t e u r s que 
n o u s v o u d r i o n s p r e n d r e c o n s c i e n c e t o u s 
e n s e m b l e , a f i n d e n  e p a s f a i l l i r à .la 
m i s s i o n d o n  t l a n a t i o n n o u s a i n v e s t i s . 

R . F R O M A G E A T .

(1) « L'école traditionnelle réclame cette mon
t-truosité psychologique : des actes ne réponda

nt à aucun besoin ; donc des actes sans caus
e.  L'école active, au contraire, est fondée sur 

le principe du iiesoin.  élèv
e, mettez-le 

Pour faire agir votre 
des circonstances telles qu

'à éprouve 
dans 

le besoin d'accomplir l'action que 
vous attendez de lui. 

L'activité des élèves ne suffit pas pour 
rendre une école « active », tant que l'on n'aura 

pal donné d ce mot d'« activité » son sens plein. 
Lemot « actif » est un mot vague. Pour beaucou

p, « actif » 'veut dire qui bouge, qui remue, q
ui exécute un travail, qui écrit, dessine, 

que chose au lieu d'écouter seulement.- 
fait quel­

Si les 
élèves d'une classe ont un compte rendu 

oral d'une leçon on ne peut pas parler d'école activ
é. Mais si le compte rendu est écr i t . « nous 

nous rapprocherions 
Et cependant,

dans certains 

davantage de l'école active ». 
 un compte rendu oral peut 

être, cas, tout à fait actif et un 
compte rendu écrit peut ne l'être à aucun degré... V

ne leçon doit être u n e réponse . Si elle remplit 
Cet office, elle sera de l'école active, quand U

en rien d'autre qu'éco
u­

même les élèves ne 
feraient ta- - - - ' , . 

'  fonctionnelle, c'est cette qui 
est 

L'éducation
fondée sur le besoin : besoin de savoir, 

besoin de chercher, besoin  de regarder, besoin de 
tra­vailler. Le besoin, l'intérêt résultant du 

besoin, voilé le facteur qui fera d'une réaction un 
acte véritable. » 

Q U E S T I O N N A I R  E 
A - ORIENTATIONS 

PEDAGOGIQUES DES COLLEGUES 
— Combien de collègues font faire des ENQUE­

TES et des MONOGRAPHIES à leurs élèves ? 
— Combien font de la 

CORRESPONDANCE INTERSCOLAIRE ? 
ont une « IMPRIMERIE » à l'école 7 

utilisent dans leur classe les méthodes Frei­
net ? 

utilisent la méthode Decroly des centres 
d'intérêt ? 

Préciser les centres choisis. 
— Combien ont réellement la possibilité de faire 
des ACTIVITES DIRIGEES ? De quelle 
nature sont-elles ? 

Que ceux qui n'ont pas cette possibilité préci­
sent pourquoi. 

— Combien font des sorties, ou CLASSES-PRO­
MENADES avec leurs élèves : 

une fois dans 
l'année ? plus d'une 
fois ? Précisez le but des sorties : visites d'usines ? 

de musées ? d'expositions ? recherches géographi­
ques ? historiques ? autres visites ? 

— Si les collègues ne sortent pas, quelles sont 
les raisons ? 

manque d'intérêt ? 
effectifs trop grands ? 
difficultés de transport ? 
difficultés administratives ? 
autres difficultés ? 

— Quels JOURNAUX PEDAGOGIQUES 
lisent les collègues : 

Documents pour la classe de l'Institut 
pé­dagogique national, 

Dossiers de la Documentation française (pré­
sidence du Conseil). 

Journal des instituteurs, 
L'Ecole et la Vie, 
Chantiers-Jeunes, 
Documents E.D.S.C.O., 
L'Ecole libératrice, 
Autres revues (préciser les titre*). 

— Combien de collègues ont participé cet deux 
dernières années à des STAGES EDUCATIFS 7 
Lesquels ? 

— Dans les écoles à plusieurs classes, existe-t-il 
une certaine UNITE ou du moins une ENTENTE 
AU POINT DE VUE PEDAGOGIQUE ? 

Sous t'influence du directeur ? 
Hors de son influence ? . 
Combien de fois se réunit le conseil det 

maîtres ? 
Quels sont les sujets à l'étude ? 

répartition des postes ? 
répartition des élèves dans les sections 
doublées ? 

questions pédagogiques : choix d'un cen­
tre d'intérêt ? 
commandes de livres et de matériel scolaire î 
choix des manuels ? 
questions de discipline ? 
autres sujets ? 

6 - PROBLEME DE LA DISCIPLINE 
— Préciser d'abord s'il s'agit d'une classe uni­

que ? d'une école à plusieurs classes ? 
effectif global ? par classe ? 
nombre de sections doublées ? 
S'il y a gémination, proportion garçons-filïet. 

— Quelle est l'attitude des collègues devant les 
sanctions ? 

beaucoup de 
punitions ? retenues 7 
lignes ? 
peu de punitions ? — Y a-t-3 des classes à discipline particuliè­

rement difficile 7 Pourquoi ? 
— Quelle est l'attitude générale des maîtres dent 

on dit qu'ils ont « de la discipline » 7 
Peut-on îa caractériser comme « libérale 
D î « militaire » 

7 stricte t 
— S'il n'y a pas de discipline, est-ce du : 

as laisser-aller du maître 7 
à son inexpérience 7 
à la forme d'organisation de sa classe T 

— Quelle est l'attitude du directeur 7 

P A S S A G E Vj\ S I X I È M E ( s u i t e  )

P o u r e m p i r i q u e q u e s o i  t c e t t e m a 
­n i è r e d e p r o c é d e r , e l l e r e n d d e 
t r è s g r a n d s s e r v i c e s . D e n o m b r e u s e s 
e x p é ­r i e n c e s o n t m o n t r é , e n e f f e t , 
q u e , s i l e t e s t e s t c o r r e c t e m e n t 
a p p l i q u é , u n i n d i v i d  u r e s t e d a n  s le 
m ê m e g r o u p e (normal., .) e t 
p a r v e n a i e n t s e u l s n o r ­m a l e m e n t a u 
t e r m e d e l e u r  s é t u d e  s s e c o n d a i r e s 
l e s j e u n e s d i t s « d ' i n t e l l i ­g e n c e  : 
s u p é r i e u r e », a l o r  s q u e c e u x q u i 
( a v e c 1 c e p r o c é d é ) s o n t s e u l e m e n t 
« n o r m a u x » , à 10 a n s n ' a r r i v e n t q u e 
d i f f i c i l e m e n t a u t e r m e d u p r e m i e r c y ­
c l e d ' e n s e i g n e m e n t s e c o n d a i r e . Q u a n 
t a u x « d é b i l e s » ( s i c e q u a l i f i c a t i f 
n e l e u r a p a s é t é a t t r i b u é 
a b u s i v e m e n t a p r è s . : u n e e x p é r i e n c e 
u n i q u e o u i n ­c o r r e c t e ) il v a u  t m i e u x 
à t o u s p o i n t s d e v u e q u ' i l s n ' e n t r e n t 
p a s e n s e c o n ­d a i r e d u t o u t . E n c o r  e 
u n e f o i s , i l n e s ' a g i  t p a s l à d ' u n e 
t h é o r i e a p r i o r i m a i s d e 
c o n s t a t a t i o n  s d ' e x p é r i e n c e s . O n p e u t 
r e f u s e r l e s « é t i q u e t t e s » e t i l e s t 
s o u h a i t a b l e d e n e p a s m é s u s e r d e s « 
q u o t i e n t s i n t e l l e c t u e l s ». ( = r a p p o r t 
e n t r e l ' â g e r é e l d e l ' e n f a n t e t s o n â g e 
m e n t a  l o b t e n  u à p a r t i  r d e s t e s t s d 
e c  e g e n r e ) , m a i s si p l u s i e u r s 
e x a m e n  s s é r i e u x f a i t s p a r d e s 
p s y c h o l o g u e s c o m ­p é t e n t s s i t u e n t u n 
j e u n e à t e l o u t e l n i v e a u , il s e r a i t 
t é m é r a i r e d e n e p a s i n f o r m e r 
s é r i e u s e m e n t s a f a m i l l e d e s r i s q u e s 
q u ' i l c o u r t e n e n t r a n t d a n s 
l ' e n s e i g n e m e n t s e c o n d a i r e ,  - n o t a m m e n 
t d a n s u n é t a b l i s s e m e n  t 
d ' e n s e i g n e m e n t l o n g o ù o n n e l e 
p r é p a r e r  a p a s a u B . E . P . C . s o u s 
p r é t e x t  e q u e « c e n ' e s t p a s l a 
v o c a t i o n d u l y c é e ». 

• E n f i n , o  n i m a g i n e c h a q u e j o u r 
d e s t e s t s m o i n s c o m p o s i t e  s v i s a n t 

p a r e x e m p l e à f a i r e r a i s o n n e r 
s u r d e s c h i f f r e s , s u  r d e s m o t s , s u r 
d e s d e s s i n  s g é o m é t r i q u e  s o u d e s 
r e p r é s e n t a t i o n s d e s i t u a t i o n s 
c o n c r è t e s . . . Q u a n d o n a é t a b l i u n e 
é p r e u v e d  e c e g e n r e e n g r o u p a n t 
p a r e x e m p l e 30 q u e s t i o n s d e d i f f i c u l t é 
c r o i s s a n t e , et q u ' o n a a p p l i ­q u é l e 
t e s t d a n s d e s c o n d i t i o n  s i d e n ­t i q u e s 
à d e s c e n t a i n e s d e j e u n e s d ' u n â g e 
d o n n é , r i e n n ' e m p ê c h  e d ' é t a b l i r u n 
é t a l o n n a g e q u i p e r m e t d  e s i t u e r r a  ­
p i d e m e n t u n j e u n e v u i s o l é m e n t p a r ­
m i l a p o p u l a t i o n é t a l o n p o u r l a f a c i ­
l i t é q u ' i l a à r a i s o n n e r s u r d e s c h i f  ­
f r e s , s u  r d e s m o t s . . . S i l'on c o n n a î t 
p a r a i l l e u r s l e s e x i g e n c e s p r o p r e s 
d ' u n e 6' 

m o n d e m o d e r n e , o u s i u n e s p r i t n o u ­
v e a  u n  e d o i t p a s s o u f f l e r s u  r n o t r e 
e n s e i g n e m e n t e n g é n é r a l , s u r n o t r e e n ­
s e i g n e m e n t p r i m a i r e e  n p a r t i c u l i e r . 

L ' é c o l e t e l l e q u e n o u s l a c o n n a i s s o n s , 
r é p o n d - e l l e v r a i m e n t à « l a c o n c e p t i o n 
m o d e r n e d ' u n e é d u c a t i o n d e m a s s e , 
c a p a b l e d ' é l e v e r l e p l u s g r a n d n o m b r e 
d ' i n d i v i d u s ( e  t n o n s e u l e m e n t u n e é l i ­t e ) 
a  u s o m m e  t l e p l u s h a u t q u ' i l s o i t p o s s i b l 
e à c h a c u n d ' a t t e i n d r e ? » P r é -p a r e - t - e l l  e 
v r a i m e n t l ' h o m m e c o m p l e t c a p a b l e 
d ' a f f r o n t e r v i c t o r i e u s e m e n t l e m o n d e 
m o d e r n e s i c o m p l e x e e t d ' y s a u v e g a r d e r 
s a p e r s o n n  e ? P r é p a r e - t -e l l e v r a i m e n t l e 
c i t o y e  n c a p a b l e d e s ' i n s é r e  r d a n s u n e 
s o c i é t é d e p l u s e n p l u s c o l l e c t i v i s é e , d e 
j o u e r s o n r ô l e d  e p è r e d e f a m i l l e , d e 
m e m b r e a g i s s a n t d a n s u n s y n d i c a t , d a n s 
u n e a s s o c i a ­t i o n , d a n s l a d é m o c r a t i e ? 
N o t r  e é c o l e n ' a - t - e l l  e p a s b e s o i n d e 
s ' a d a p t e r à u n m o n d e e n p l e i n e 
é v o l u t i o n ? D e n o u v e a u x m o y e n s 
d ' i n f o r m a t i o n e t d e p r o p a g a n d e o n t v u l e 
j o u r . A p r è s l a p r e s s  e e  t l e c i n é m a , v o i c i 
l a t é l é v i ­s i o  n e t l e m a g n é t o p h o n e . L ' é c o l e 
p e u t -e l l e t o u j o u r s s e c o n t e n t e r d u « p a r l e r , 
l i r e , é c r i r e , c o m p t e r » ? N ' a - t - e l l e p a s d e 
n o u v e l l e s t â c h e s à r e m p l i r ? A v e c 
l ' a u t o m a t i o n , l e s t r a v a i l l e u r  s d i s p o s e ­r o n t 
d  e l o i s i r s a c c r u s . L ' u s a g e q u ' i l s e  n f e r o n t 
n ' e s t - i l p a s f o n c t i o n d  e l a p r é ­p a r a t i o  n 
q u e l ' é c o l  e l e u r a u r a d o n n é e e t d e s 
a p t i t u d e s q u ' e l l e l e u  r a u r a p e r ­m i s d  e 
d é c o u v r i r e  n e u x e  t d  e d é v e ­l o p p e r ? 

L e r ô l e é d u c a t e u r d  e l ' é c o l  e n e s ' a -
v è r e - t - i l p a s d è s l o r s c o m m e p r i m o r ­
d i a l ? I l e s  t é v i d e n t q u e c e n ' e s t p a s e n 
c o n t i n u a n t d ' i g n o r e r l e s t e c h n i q u e s 
m o d e r n e s Qu ' e l l e p o u r r  a r e m p l i r s a t â ­c h e 
n o u v e l l e . 

P O U R U N E V E R I T A B L E T E C H N I C I T E 
D U M E T I E R D ' I N S T I T U T E U R 

D ' a u t r e p a r t , n e d e v r a - t - e l l e p a s 
m e t t r  e à p r o f i t l e s d é c o u v e r t e s d e s 
p s y c h o l o g u e s , d e s b i o l o g i s t e s e  t d e s p é ­
d a g o g u e s c o n t e m p o r a i n s q u i n o u s o n t 
a p p r i s t a n t d e n o t i o n  s n o u v e l l e  s s u  r l e 
c o m p o r t e m e n t d e l ' e n f a n c e , l e m o d e 
d ' a c q u i s i t i o n d u s a v o i r , l a d é t e c t i o  n d e s 
a p t i t u d e s e t l e u r d é v e l o p p e m e n t ? 
C o n t i n u e r a - t - o n à f a i r e fi d e s i n t é r ê t  s 
s p o n t a n é s d e l ' e n f a n t , d e s o n a f f e c ­t i v i t é 
( t e l l e m e n  t i m p o r t a n t e s u r t o u t e  n n o t r e 
é p o q u e o  ù t a n t d e n o s e n ­f a n t s s o u f f r e n t 
d ' u n e r é e l l e s o u s - a l i ­m e n t a t i o n 
a f f e c t i v e ) ? L ' é c o l e r e s t e r a -t - e l l e l e « 
s a n c t u a i r e » c o u p é d e l a v i e o ù l ' e n f a n t 
d e v i e n t « é c o l i e r », o  ù s o  n e s p r i t e s  t 
c o n s i d é r é c o m m  e u n e b o b i n e e n r e g i s t r e u s e , 
r o m r a , ' u n e o u t r e à r e m  ­p l i r e t q u i f e r a 
d e s e x e r c i c e s a u l i e n d ' e x e r c e  r s o n 
a c t i v i t é ? L ' é c o l e n  e d e ­v r a - t - e l l e p a s 
p r e n d r e e n c o m p t  e t o u t l e m i l i e u l o c a l e t 
e n f a i r e l a b a s e d e t o u t e s l e s a c q u i s i t i o n s  , 
d e t o u t l e s y s ­t è m e é d u c a t i f ? ( S i g n a l o n  s 
à c e p r o ­p o s q u e l e n o u v e a u p l a n p  é 
l a g o g i q u » b e l g e r e p o s e t o u t e n t i e r s u r 
l ' e x p l o i t a ­t i o n d  u m i l i e u l o c a l , à n  e p a s 
c o n f o n ­d r e a v e c l ' é t u d  e d u m i l i e u l o c a l ) . 

C e r t e s , l e c h e m i n e s t l o n g q u i v  a d e 
M o n t a i g n e à C o u s i n e t e t F r e i n e t , e n  
p a s s a n t p a r D e w e y M o n t e s s o r i , D e -
c r o l y , F e r r i è r e  , C l a p a r è d e e t P a v l o v . 

m o d e r n e o u d ' u n e (5 C l a s s i q u e e  n c  e 
q u i c o n c e r n  e l e r a i s o n n e m e n t l o g i q u e 
s u r l e s m o t s , o u l a « f l u i d i t é v e r b a l e 
» ( — f a c i l i t é - à m a n i p u l e r r a p i d e m e n t 
l e s m o t s ) r i e n n ' e m p ê c h  e d e c o n c l u r e 
à l ' i n t é r ê t q u ' i l y a u r a i t ( o  u n o n  ) à 
c h o i s i r t e l l e s e c t i o n p l u t ô t q u e t e l l e 
a u t r e 

M a i s u  n t e l c o n s e i l n e s e r  a p r u d e n t 
q u e s i c e l u i q u i l e d o n n e c o n n a î t b i e n : 
1. l e s e x i g e n c e s d  u s e c o n d a i r  e d a n s 

c h a c u n e d e s e s s e c t i o n s ; 
2. l e  s c o n n a i s s a n c e s d e b a s e e n f r a n ­

ç a i s e t c a l c u  l ; 
3. l e n i v e a u g é n é r a l d ' i n t e l l i g e n c e d e 

c e l u i q u ' i l c o n s e i l l e e t a u s s i s e  s i n t é ­
r ê t s , q u a l i t é s c a r a c t é r i e l l e s . .  . C ' e s t c e 
q u i n o u  s r e s t e à a b o r d e r d a n s l e s p r o ­
c h a i n s a r t i c l e  s d e c e t t e s é r i e . 

G . L A T R E I L L E . .

( E x t r a i  t d e « C h a n t i e r J e u n e s », j a n  ­
v i e r 1960.) 

II. - DÉROULEMENT DES CARRIÈRES
Le C o n g r è s . . . 
C o n s i d é r a n t q u e : 
— Le d é r o u l e m e n t m o y e n de la c a r r i è r e 

e s t n e t t e m e n t p lus l o n g p o u r les ense i ­
g n a n t s que pour les a u t r e s c a t é g o r i e s de 
f o n c t i o n n a i r e s ( i n s t i t u t e u r s : 24 a n s ; p r o ­
fesseurs a g r é g é s et cer t i f iés : 26 a n s ) ; 

— L a p l u p a r t des f o n c t i o n n a i r e s p e u v e n t 
bénéf ic ie r d ' u  n a v a n c e m e n t de g r a d e , 
p a r c o n c o u r s i n t é r i e u r s , a v a n t a g e s que n é 
con­n a i s s e n t p a s les e n s e i g n a n t s . 

D e m a n d  e : 
— Q u  e le d é r o u l e m e n t d e l a c a r r i è r e d e s 
e n s e i g n a n t s soit r é é t u d i é en h a r m o n i e 
avec les c a r r i è r e  s des f o n c t i o n n a i r e s 
a y a n t m ê m e  s ind ices ; 

— Q u e le déla i m o y e n p o u r a c c é d e r à 
l ' éche lon , t e r m i n a l so i t r a m e n é a u - d e s s o u s 
de 20 a n s . 

P R O M O T I O N S A U X C H O I X 

Le Congrès . . . 
C o n s i d é r a n t que : 
— D a n s la p l u p a r t des a d m i n i s t r a t i o n s , 

le c h o i x n ' i n t e r v i e n t p r a t i q u e m e n t p a s 
d a n s l e d é r o u l e m e n t n o r m a l d  e l a c a r r i è r e ; 

— D a n s l ' e n s e i g n e m e n t , les c r i t è r e s d ' u n 
c h o i x é q u i t a b l e n  e s o n t n u l l e m e n t 

é t a b l i s . 
C o n f i r m  e ses d e m a n d e s a n t é r i e u r e s 

d e s u p p r e s s i o n du choix d a n  s 
l ' a v a n c e m e n t , u n a v a n c e m e n t r e t a r d é 
p o u v a n t a f fec te r 5 % a u p lu s des 
m a î t r e s p r o m o u v a b l e s . 
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Rapport pour le Congres de Besançon — Commission " Éducation permanente * 

Qu'avons-nous fait pour la culture populaire 
depuis le Congrès de Metz ? 

Denx année* se sont écoulées depuis le Congrès de Metz, deux années fertiles en événements his­
toriques. Cet deux années ont-elles été aussi riches en événements culturels ? C'est ce que nous devions 
analyser ici ; c'est ce que nous devrons analyser au Congrès de Besançon. 

C'est pour étoffer de faits précis cette analyse que la Commission nationale du S.G.E.N. (« Edu­
cation permanente ») vous a demandé de bien vouloir répondre au questionnaire (mieux encore, de 
fournir un rapport par Académie) publié dans « S. U. » du 28-10-1959. Le petit nombre de réponses 
reçues jusqu'à ce jour ne nous permet pas, bêlas ! à l'heure présente, de porter un jugement né des 
ubiervation- de tous et de toutes, comme nous le souhaitions, comme nous vous le redemandons avec 
insistance : QUE CHAQUE ACADEMIE PUISSE PRESENTER UN RAPPORT PRECIS, BREF, MAIS 
SERIEUX, A LA REUNION DE LA COMMISSION « EDUCATION PERMANENTE » QUI AURA LIEU 
LORS DU CONCRES DE BESANÇON. 

Pour vous permettre d'établir ce rapport par Académie, voici toute une série de questions aux­
quelles il vous suffira de répondre sommairement, mais en partant d'observations, d'expériences authen-
iiqitet. 

DE QUEL EQUIPEMENT CULTUREL 

DISPOSEZ-VOUS 1 

— locaux scola ires ;saiîe de conférence , théâ­
tre, c inéma , expos i t ion , m u s i q u e — bib l io thèque 
— ate l iers et laboratoires) ; 

— locaux de quart ier (ou à l 'échelon d e la 
c o m m u n e ) , (salle des t ê t e s , Foyer rural . Centre 
socio-culturel , M.J .C. , sa l l e privée (paroisse , en­
treprise) ; 

— équ ipement sportif (scolaire, munic ipa l , pr i . 
vé.s, i s tade , salle de gymnast ique) . 

A QUELS ORGANISMES 

DE PRESTATIONS CULTURELLES 

POUYEZ-VOUS RECOURIR 7 

— c i n é m a t h è q u e s (scolaires , munic ipa les , pri­
vées) ; 

— d i scothèques '(scolaires, munic ipa le s , pri­
vées) ; 

— b ibl iothèques (scolaires , munic ipa le s , biblio­
bus , pr ivées : paro isse , entreprise , d'associa­
t ions) ; 

— arch ives (départementa le s , munic ipa les ) , m u ­
sée, conservatoire de m u s i q u e , de d a n s e  , 
théâ ­tre ; 

— cen tres de d o c u m e n t a t i o n ; 
— assoc ia t ions sport ives . 

A L'AIDE DE QUELS ANIMATEURS (FORMES) 

POUVEZ-VOUS RECOURIR î 

— vous -même ; 
— a u t r e s a n i m a t e u r  s bénévo les « sur tout -p l e ins de-
bonne-volonté » (vos co l l ègues e n s e i g n a n t s 
sont- i l s e u x auss i « d a n s le c o u p » ?) ; 

— a n i m a t e u r s « off ic ie ls » ( ins tructeurs , inspec­
t e u r s de la J e u n e s s e et des Sports) ; 

— responsables , d irecteurs d 'organismes te l s 
<}ué bibl iothèques , m u s é e s , archives , conserva­
toire, théâtre . . . 

— responsables de m o u v e m e n t s de j e u n e s  , de 
syndicats , de soc ié tés sport ives , d 'assoc iat ions 
cul ture l l es (M. J . C  , Foyers ruraux . L igue de 
l 'Ense ignement , P e u p l e e t Culture, F o y e r s Léo 
Lagrange, m o u v e m e n t s confess ionnels . . . ) . 

QUELS SONT LES ORGANISMES QUI EXISTENT 

LA OU VOUS VOUS TROUVEZ 

ET QUELLES SONT LEURS ACTIVITES ? 

— de la coopérat ive scolaire a u x serv ices p u ­
blics e  n passant par t o u t e  s l e  s in i t ia t ives pr ivées 
(organismes é n u m é r é s d a n s le l ibel lé des ques­
t i ons précédentes ) . 

SUR L'APPUI FINANCIER DE QUELS 

ORGANISMES POUVEZ-VOUS COMPTER ? 

— sur vos propres res sources : a c t i v i t é s (?), 
v e n t e s , kermesses ; 

— munic ipa l i t é ; 
— ca isse d'Al locat ions fami l ia les 1 ; 
— Educat ion n a t i o n a l e , J e u n e s s e et S p o r t s : — 
min i s t ère de l 'Agr icul ture ou a u t r e s m i n i s ­

tères ; 
— conse i l général ; 
— organ i smes pr ivé s ; 
— m é c è n e s (?•). 

QUEL EST LE CONTENU CULTUREL 

DES ACTIVITES QUE VOUS ANIMEZ, 

A L'ANIMATION DESQUELLES 

VOUS PARTICIPEZ OU QUI ONT LIEU 

LA OU VOUS VOUS TROUVEZ 7 

— ç'agit-il de « lo i s irs » passe - t emps ( jeux) , 
de lo is irs d'évasion ? 

— ces act iv i tés touchent -e l l e s a u x p r o b l è m e s 
que n o u s a v o n s t o u s à résoudre ? 

— ces act iv i tés assurent -e l l e s u n e format ion 
jjociale, c iv ique , é c o n o m i q u e , profess ionne l le , 
cul ture l l e , po l i t ique ? 

— ces act iv i tés sont -e l l e s préparées e n équ ip e 
d e travai l ? 

— ces act iv i tés ont -e l l e s des p r o l o n g e m e n t s 
(d iscuss ions , cercles , démarches , ac t ions , créa­
t i o n . . . ) ? 

— ces act iv i tés t endent - e l l e s à « f o r m e r » des 
cadres e t des a n i m a t e u r s ? 

CONSTATEZ-VOUS DEPUIS DEUX ANS : 

— u n e amél iorat ion , 
— u n e s tagnat ion , — 
u n e lass i tude , 
— u n e régress ion , 

de la v ie et des act iv i tés cu l ture l les d a n s le 
domaine et de l ' équipement , et de l ' a n i m a t i o n , 
et de la fréquentat ion'? 

— A votre avis , pourquoi ? 

QUELLE VALEUR ACCORDEZ-VOUS 
AUX MOYENS AUDIO-VISUELS ? 

— Ut i l i sez -vous , d a n s le cadre scolaire, péri-
scolaire, extra-scolaire' : 

— d i sques , 
— films f ixes et sonores , 
— d o c u m e n t s photographiques ou 
autres , — e n q u ê t e s et recherches , 
— radio e t té lévis ion. 

— D a n s l 'aff irmative, vous l imitez-vous à 
l 'ut i l i sat ion pure et s imple des é l éments audio ­
v isuels o u ut i l i sez-vous ces é l é m e n t  s pour i l lus­
trer un travai l préalable o u pour provoquer 
ensu i t e u n travai l collectif p lus approfondi ? 

— Ces é l é m e n t  s sont»ils ana lysés , cr i t iqués . . . 
— U n e équipe ( jeunes ou adultes) se charge-

t-elle de la recherche de ces é l é m e n t s ? 

* 
•* 

A vous de répondre. Qu'au moins ce question­
naire 
soit 
section 

analysé en assemblée 
ou en réunion de bureau, 

générale de 
de façon que 

les délégués au Congrès de Besançon apportent
tes éléments indispensables qui permettront a 

« Educationl'équipe  permanente » du S.G.E.N. 
d'avancer dans ses travaux. 

Répétons-le : l'éducation permanente, la cul­
ture populaire doivent avoir droit de cité  :' 
un plan de constructions, d'équipement et de 
financement  être élaboré à l'échelon na­

 tional 
doit

et à l'échelon régional. Un corps d'ani­
mateurs compétents permanents doit  voir le 

(martres professeursjour rapidement 
spécialisés,

spécialisés, 
instructeur
s,

perma­
 de jeunesse  et des asso­

 populaire, etc.). 
 de qualité  doit se dévelop­

moniteurs, 
nents des mouvements 
ciations de culture

Une vie culturelle 
per à l'échelon national à une grâce  famille 

 « ouverte' et vivante , à une école » formant 
réellement des hommes et des citoyens,
d u n e presse, à une radio, à une télévision 
soient vraiment sources d'information

 gr
âce 
qui 

authenti­que et de formation humaine au niveau  des 
exigences de l'homme de ce temps, grâce à une 

 et d une participation du citoyen, 
 — co-gestion — à la vie de  toutes 

 sociales, politiques, économiques,
 syndicales, culturelles, de la cité et 

formation 
participation 
les cellules 
familiales, de 
la  nation. 

Cela ne doit toutefois pas nous dispenser de 
nous mettre en cause . lorsque cela est  néces­
saire. 

Nous défendons nos salaires, avec raison.
Nous avons défendu des principes qui nous sont
chers, avec raison. Mais quand nous mettrons-'
lious en grève pour obtenir une véritable ré­
forme de l'enseignement, dans ce qu'elle a de 

 ? Pour que des enseignants com­
dignement rétribués, puissent;  dans les 

indispensables (locaux,de travail 
effectifs...), non plus faire avaler 

plus essentiel 
pétents, 
conditions 
équipement, 
à nos jeunes des programmes indigestes, 7)iais 
aider nos jeunes à s'éveiller â la vie, à décou­
vrir leur temps, leur monde, à se préparer à
assumer leur destin, dignement, fraternellement,
consacrant sans réserve leurs dons, leur person­
nalité T L'avenir n'en dépend-il pas ? 

Utilisons-nous tous les moyens mis à notre 
si limités soient-Us encore, par un 

nombre d'organismes, de fédérations,
disposition, 
certain 
dont. nous demandons le développement, à

desquels nous vous  invitons avec
de participer ? Combien d'entre nous 

 cet été, aux stages  de formation 
 dans de nombreux coins de France  et 

l'activité 
insistance 
participeront, 
organisés 
concernant des « spécialisations 
variées : Peuple et Culture, sections 

» culturelles 
de la Li­ 

gue de VEnseignement, Jeunesse et Sports, Cen­
tre de culture ouvrière, etc. ? 

Quelles méthodes, quels principes pédagogi­
ques utilisons-nous dans nos activités à l'éche­

 lon scolaire et extra-scolaire ? 

Formons-nous grâce à un travail d'équipe. 

Les « coopératives scolaires » sont-elles  vrai­
devraient  l'apprentis­ment ce qu'elles 

sage de la gestion à tous
 être : •  
les échelons, la vie 

d'équipe, l'éducation active, les liaisons avec 
 nationale  et interna­l'extérieur 

tionale,
 (correspondance  

les voyages, les échanges), la revue?... 
Petits « comités d'entreprise » à l'échelle d'une 
classe. 

Sommes-nous préoccupés par cette insertion 
constante dans le présent, pour  mieux le, dé­
couvrir, le juger, le maîtriser ? Ne disons-ncus 
pas trop rapidement que « l'éducation nouvelle  » 

exclut une « ascèse de l'effort ? Veillons à ce 
que ce ne soit pas prétexte à ne rien faire. 

Sommes-nous obsédés par cette nécessité de 
préparer des promotions de nouveaux anima­
teurs, de jeunes et d'adultes capables de faire 

de leur temps et de les ré­
Tintin-Duraton-Zoro-Çarva-

face aux problèmes 
soudre Assez de 
bouillir et d'intellectuels ou dede gauche  droite 

leurs complexes et leurs problèmes cultivant 
comme une « cocotte-minute ». 

Nous l'avons dit : il faut nous mettre en 
cause-quand la vérité l'exige. 

Nous trouverons toujours, mille raisons à 
notre indifférence, à notre lassitude, à nos cri­
tiques stériles. 

Nous trouverons aussi toujours la possibilitj 
d'agir pour participer à cette promotion de 
l'homme du XX' siècle. 

que nous ne pouvons pat Il y a des murs 
encore renverser. 

 de nous seuls, et de chacun Mais il dépend
de nous, d'accomplir ce petit geste simple  qui 
consiste à « retrousser ses manches ». Beaucoup 
de manches retroussées... Nous avons dit, dans 
un précèdent article, tout ce que nous devions 
à nos aînés, parce qu'ils n'avaient marchandé
ni leur foi, ni leur temps. 

F. l 'Equipe de travail d u S . G . E . N . 
« Educat ion p e r m a n e n t e » :

A.-C. HAROTTE. 

Petit inventaire des prestations culturelles mises à notre disposition 
Au Congrès de Besançon, nous souhaitons être en mesure de tenir boutique. Aucune inten­

tion commerciale, non, mais simple souei d'Infor mation. revues,
documents, fort utiles eh matière d'éducation permanente

Nous désirons exposer publications,  
et de culture populaire. Nous commençons 

ici un inventaire écrit. Qu'à Besançon on dise .franchement ce que l'on pense de ces éléments de 
travail. Qu'on nous signale ce que nous aurions pu involontairement oublier.

I. - LES PUBLICATIONS FREINET
I n s t i t u t coopératif de l'Ecole Moderne, place 
Berg ia , Cannes (Alpes-Marit imes) . 

BIBLIOTHEQUE D E TRAVAIL (B.T.) . 
Encyclopédie r i chement i l lustrée pour les jeu­

n e s d'aujourd'hui — 3 n u m é r o s par mois . 
Derniers numéros parus : Les images d'Epi-
nal, La Caravelle, Les chasses préhistoriques,

de la celiule,Jean Jaurès,   la Les mystères
radio et nous. 

S U P P L E M E N T A LA B . T . 
Texte s (anthologie) et t ravaux prat iques sur 

des centres d'intérêt variés . 
Ces revues dépassent en qual i té p lus d'un i l lus­

tré dont on vante les mér i tes . La B . T . fai t 
des j e u n e s « à la page ». 

LA GERBE 
Rassemble exc lus ivement t ex tes et dess ins d'en­

fants . 
L'EDUCATEUR 

Revue de l'Ecole Moderne França i se (Freinet) . 
In format ions . Prob lèmes pédagogiques . 

Ex­périences . 
TECHNIQUES D E VIE 

Nouvel le revue bimestrie l le o u les f o n d e m e n t s 
phi losophiques des T e c h n i q u e s Freinet . 

T h é o ­rique, mais aussi très prat ique . 
ART E N F A N T I N 

Nouvel le revue tr imestr ie l le . Dé fense de l 'en­
fant créateur. 

 Signalons aussi que la Coopérative de 
l 'Ensei­g n e m e n t laïc fourni t du matér ie l d ' imprime­

rie, des l imographes , des é l ec trophones e t 
m a g n é t o p h o n e s , des o u v r a g e s pédagogiques , 
des f ichiers et cahiers auto-correct i fs , des dis­
ques , des f i lms f ixes. 

2. - DOCUMENTS POUR LA CLASSE 
Publicat ions de l ' Inst i tut pédagogique nat iona l ,

29. rue d 'Ulm, Par i s (V«). 

Histoire , Sc iences , Réc i tat ion , M u s i q u e e» 
Chant , Actua l i t é s . . . 
Autant de s u j e t s qui pourront être travai l ­
l é s grâce à des d o c u m e n t  s photographiques , 
à des cho ix de textes , à des bibl iographies 

e t . f i lmographies . 
Liaison avec la Radio e t la Télévision seo* 
laires. 
Voilà c o m m e n t ut i l iser ef f icacement le i 
moyens audio-v isue ls . 

3 . - OFFICE CENTRAL

DE LA COOPERATION A L'ECOLE 

« La Coopérat ion Scolaire », 4, r u e des I r ­
landais , Par i s (V«). 
N o u s a v o n s parlé à propos des coopérat ives 
de « comités d'entreprises » à l 'échel le sco­
laire. 
Que pensez-vous des coopératives scola ires ? 
Quel les sont les act iv i tés dé votre coopérat ive 
scolaire ? 
Gest ion, f inancière , matérie l le , cu l ture l le , de 
la classe — l ia i sons interscolaires —T. corres­
pondance in ternat iona le — échanges , e t c .  . 

Et « AMIS-COOF » ? 
Pourquoi n'y abonnez-vous p a s votre c lasse T 
Comment ut i l i sez-vous les art ic les et c h r o n i ­
ques d'« AMIS-COOP » ? 

4 . - LA DOCUMENTATION FRANÇAISE 

ILLUSTREE 

16, rue Lord-Byron, Par i s (VIII e ) . 
Exce l lentes séries de d o c u m e n t s photographi ­

ques c o m m e n t é s et complé tées par u n 
lot de 4 diaposi t ives . -'

(A suivre.) 

A U B . O . 1 e r D E G R É 
I. — ELEVES-MAITRES 

• Contrôle médical des élèves-maîtres. 
 Elèves-maîtres inaptes à 

l 'enseignement. 
(C. 14 janvier 6 0 au B.O. n" 5) (1) . 

C e t t e c i r c u l a i r e r e p r e n d u n c e r t a i n n o m ­
bre d e t e x t e s e  n y a j o u t a n t d e s p r é c i s i o n s 
s u p p l é m e n t a i r e s . Q u a t r e c h a p i t r e s : a u t o r i ­
t é s c h a r g é e s d ' a c c o r d e r l e s c o n g é  s ( s u i v a n t  
l a d u r é e d e ce \ sx -c i < = o u > 1 a n — r é i n t é ­ 
g r a t i o n d e s E.M. e n c o n g é d e m a l a d i e —  
a v i s d e s c o m m i s s i o n s m é d i c a l e s . E .M. i n a p ­
t e s . 

* Voyage de fin d'études des normaliens.

 (N. 2 7 janvier 6 0 au B.O. n" 5.) 
* Attribution de bourses de continuation

d'études aux normaliens et normaliennes. 
 (C. 2 février 5  0 ou B.O. n" 7.) 

C e t t e c i r c u l a i r  e d o n n e l e  s c o n d i t i o n s 
à r e m p l i  r p a r l e s E.M. c a n d i d a t s à d e 
t e l l e s b o u r s e s , l a m a n i è r e d e c o n s t i t u e r 
le d o s ­s i e r , l e p o u r c e n t a g e d e s 
c a n d i d a t u r e s r e ­t e n u e  s q u i n e p e u t 
dépasser l o % de la  promotion, 
d ' a u t r e p a r t , l e s f o r m a l i t é s à  r e m p l i  r 
p a r l ' éco le n o r m a l e , l ' i n s p e c t i o n a c a  ­ 
d é m i q u e , le r e c t o r a t . 

• Date du C.F.E.N. Cas des é lèves-maî­ 
tres appelés sous les drapeaux. (C. 2 février 

 6 0 au B.O. n° 6.) 

B i e n q u e l e s d i s p o s i t i o n s d e ' l a c i r c u l a i r 
e d  u 8 j u i l l e t 57 (« B . O. » n" 29 d e 
5 7 ) q u  i s ' o p p o s e n t à c e q u e l ' e x a m e n a i t 
l i e u le 2 0 j u i n r e s t e n  t e n v i g u e u r , à t i t r 
e e x  ­c e p t i o n n e l , l e s é l è v e s - m a i t r e s q u i 
d o i v e n t ê tre a p p e l é s s o u s l e s d r a p e a u x a u 
c o u r  s d e s g r a n d e s v a c a n c e s pourront subir condition-

l'épreuvenellement  pratique du C.A.P. avant 
du C.F.E.N.celles  (cf c i re , d u 17 d é c . 59 

d a n s a u « B . O. » n« 1 d e 60 . t e x t e 
c o m p l e t « S. U. », no 2 2 2 . p . 9 4 1 6 ) . 

II. — TITULAIRES

• Instituteurs. — Appel du refus d'exeat 
(C. d u 10 f évr ier 1 9 6 0 , B.O. n" 7 ) . 

Il e s t r a p p e l é q u e la c i r c u l a i r e d u 3 o c t o ­
bre 1956 a o u v e r t a u x i n s t i t u t e u r s e  t 

i n s t i ­t u t r i c e s la p o s s i b i l i t é de faire appel du re­
fus d'exeat q u i l e u r a v a i t é t é o p p o s é , s o u s 
r é s e r v e q u ' i l s j u s t i f i e n t d e 5 années 
s é j o u r d a n s l e u r d é p a r t e m e n t d ' a c c u e i l

 
d e  

dont deux au moins comme titulaire e t q u e 
l ' e x e a t a i t é t é s o l l i c i t é p o u r e x e r c e r 
d a n s l eur département d'origine.

Ces d e m a n d e s d o i v e n t ê t r e a d r e s s é e s a u 
m i n i s t è r  e p a r les I.A.. p o u r le !»• m a i . 

III. — STAGES ET EXAMENS

* Journées d'études et d'information sur
la télévision scolaire (C. du 2 7 j a n v i e r 1 9 6 0 , 

B.O. n° 6 ) . 

C o m m e l e  s a n n é e s p r é c é d e n t e s  , d e s 
s t a ­g e s p o u r l ' u t i l i s a t i o  n d e l a t é l é v i s i o  n 
s c o ­l a i r e d a n s r e n s e i g n e m e n t d u p r e m i e r 
d e ­gré s e d é r o u l e r o n  t a u c o u r  s d e s m o i s 
d e f é v r i e  r e t m a r s . 

0 Dates des brevet élémentaire et brevet 
supérieur de capacité en 1 9 6  0 (A.M. du 8 
février 1 9 6 0 , B.O. n" 7 ) . 

Brevet élémentaire 

Première session 

: 

: J e u d i as e t v e n d r e d i 

24 j u i n 1 9 6 0 ; deuxième session : j e u d i 18 
e t v e n d r e d i 16 s e p t e m b r e 1960. 

L e  s é p r e u v e  s o r a l e s d e la p r e m i è r e 
s e s ­s i o n d e v r o n t ê t r e t e r m i n é e s le s a m e d i 
2 j u i l l e t a u p l u s t a r d . L e s r e g i s t r e  s 
d ' i n s c r i p ­t i o n s e r o n t c l o s d e u x m o i s a v a n t 
la d a t e d e c h a q u e s e s s i o n . 

supérieur de copacitê. —Brevet    Première 
session. — Première partie : J e u d i 5 m a i 
1960 ( c o m p o s i t i o n d e p é d a g o g i e , d e 8 à 11 
h e u r e s ) . — D e u x i è m e partie : l u n d i 9 m a i 
Î 9 6 0 ( c o m p o s i t i o  n f r a n ç a i s e , d e 8 à 11 
h . ; m a t h . , d é 14 à 17 h . ) . — Seconde session.
— Première partie : j e u d i 15 s e p t e m b r e 
( m ê m e h o r a i r e ) . — Deuxième partie : j e u d i 
15 s e p t e m b r e 1960 . ( m ê m e s h o r a i r e s )  . 

IV. — CARTE SCOLAIRE

• Situation d e s effectifs et des postes ou 
31 décembre 1 9 5 9 . —: Travail de la carte 
scolaire en 1 9 6 0 (C. d u 2 février- 1 9 6 0 , 

B.O. n " , 7 ) 

Prévisions de besoins en postes pour 1960. 
— A ) Classes primaires élémentaires — L e s 
p r é v i s i o n s n e p e u v e n t  - ê t r e b a s é e s  , c o m m 
e l e s a n n é e s p r é c é d e n t e s , s u r 
l ' a u g m e n t a t i o n d ' e f f e c t i f c o n s é c u t i v e à la 
p o u s s é e d é m o ­g r a p h i q u e . S i d e s 
a u g m e n t a t i o n s s e p r o ­d u i s e n t . . e l l e s s o n t 
d u e s à d e s m o u v e m e n t s d é m o g r a p h i q u e s 
l o c a u x . D è  s 1960, l a s t a b i l i ­s a t i o n d e s e f f e c t i f  s d a n s l ' e n s e m b l e d e s 

 l a r e n  ­é c o l e s d o i t p e r m e t t r e d ' e f f e c t u e r 
t r é  e s c o l a i r e sans créations nouvelles e n re ­
c o u r a n t à d e s t r a n s f e r t s . E n . o u t r e , l e d é v e 
­l o p p e m e n t d e s s e r v i c e s d e r a m a s s a g e 
r'oit p e r m e t t r  e s o i t d e r é a l i s e r d e s 
f e r m e t u r e s d ' é c o l e s , s o i t d e i e p a s o u v r i r 
d e n o u v e l l e s é c o l e s e  u c l a s s e s . 

—B ) Classes de cours complémentaires 
L ' o u v e r t u r e d e c l a s s e  s d e C.C. a n n e x é e s 
à d e s é c o l e s p r i m a i r e s q u i n ' e n c o m p o r t e n t 
p a s e n c o r e d o i t ê t r e s o u m i s e à l ' a v i s d e i a 
Commission académique d e l a carte scolaire. 
L e s p r o p o s i t i o n s d e c r é a t i o n s s e r o n t d o n c l i ­
m i t é e s a u x s e u l s p r o j e t  s q u i o n t r e ç  u l ' a p ­
p r o b a t i o n d e c e t t  e C o m m i s s i o n . I' c o n v i e n ­
d r a , e  n o u t r e , d ' e x a m i n e r s i d e s t r a n s f e r t s 
o u d e s r e g r o u p e m e n t  s d e c l a s s e s p e i v e n t 
ê t r e r é a l i s é s .

L e s p r o p o s i t i o n » d e v r o n t ê t r e i n d i q u é e s 
d e la f a ç o n s u i v a n t e : 

l o Créations de nouveaux poste* de C.C. 
dans les écoles oui n'en comportent pas en­
core : a) n o m b r e d e c r é a t i o n s q u i p o u r ­
r o n t ê t r e r é a l i s é e s d a n s l e s l o c a u x e x i s t a n t s ; 
b) n o m b r e d e p o s t e  s d o n t l ' o u v e r t u r e e s t 
s u b o r d o n n é e à la c o n s t r u c t i o n o u à l ' a m é ­
n a g e m e n t d e l o c a u x ( p r o j e t s c l a s s é s en in­
dice a p a r la C o m m i s s i o n a c a d é m i q u e ) 

2o Créations de nouveaux postes de C.C. 
dans des écoles qui comportent déjà un C.C. 
annexé. 

30 Nombre de fermetures possibles

• Programmes pédagogiques des Cours 
Complémentaires ( N o t e d u 2 6 janvier 

1 9 6 0 , B.O. n" J ) . . , . 

E n r a i s o n d u n o m b : « i m p o r t a n t d e s p r o ­
j e t s à r é a l i s e r , s e u l e s l e  s o p é r a t i o n s 

c l a s ­ « a » par les commis­s é e  s en catégorie sions 
académiques
c o n s i d é r a t i o n , s a u f 

p o u r r o n t ê t r e p r i s e s e n 
d é r o g a t i o n s e x c e p t i o n ­

n e l l e s e n f a v e u r d ' o p é r a t i o n s d o n t l ' u r g e n c e 
s e r  a j u s t i f i é  e p a r d e s m o t i f s p a r t i c u l i e r s  . 

(1)  dé­
sormais 

A noter que « B . O. » 
signifiera l ' E d i t i o n 
a d m i n i s t r a t i v e puisque

 cel­
le-ci parait désormais toutes les semaines et 
avec t o u s les textes. 

D o c u m e n t s e t t e x t e  s d e b a s e d u S . G . E . N . 
S.U. 508 du 17-1-1959 « Bul le t in Jeunes >, 

p a g e s II et III. 
— Où es t l ' E d u c a t i o n P e r m a n e n t e , par G. Hi-

la l re t . 
— T e x t  e de la m o t i o  n v o t é e a u C o n g r è s 
d e 

Met* l e 2-4-195S. 
— Le GEROJEP, par C. P i n o t e a u . 
— L'Eq.uJipe E d u c a t i o n P e r m a n e n t e d u S.G.E.N.-

Mose l î e f a i t l e po int . 

C.U. 217 du 28-10-1969, s u p p l é m e n t , p a g e IV.

— Q u e s t i o n n a i r e p r é p a r a t o i r e a.u C o n g r è s d e
B e s a n ç o n r é d i g  é par l ' équ ipe d e t r a v a i l 

d u SGEN. 
— Où en est l ' E d u c a t i o n P e r m a n e n t e , par A.-C 

Harot te . 
— P e t i t e h i s t o i r e d e s l o i s i r s , G u i d e c u l t u r e l d e poche et conse i l s p r a t i q u e s . ' 

S.U. 220 du 16 décembre 1S59. 
Ces t e x t e s n 'ont pas é té é t a b l i s par ia Com­

m i s s i o n d u S.G.E.N. u E d u c a t i o n P e r m a n e n t e » , 
m a i  s l e s prob lèmes s o u l e v é s par ces t e x t e 
s e n t r e n t t o t a l e m e n t d a n s l e cadre des 
préoccu­p a t i o n s de ce t te c o m m i s s i o n et ne 
p e u v e n t que f a c i l i t e r n o t r e ré f lex ion : 
— p a g e 66/6, En v u e d u Congrès : e n q u ê t e 6ur 

l ' i n s t r u c t i o n c i v i q u e , par Mousel ; 
— p a g e 68/8, P r é p a r a t i o n du rapport du Con­

g r è s l" d e g r é ; p l a n , q u e s t i o n n a i r e , 
par M. A l a r y .

T o u s oes t e x t e s sont à r é v o i r ; ils 
c o n s t i t u e n t  , c o m m e l 'art ic le de ce n u m é r o de 
S.U., les élé­ment* nécessa ires a l ' a n a l y s e 
des prob lèmes d ' é d u c a t i o n p e r m a n e n t e , 
d e .culture popu la i re , s erv ice publ i c a 
a s s u m e r par la na t ion et par l 'Etat . 
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H A P P O R T S U R L E S C . A . P . 1 9 5  9 
présenté par TONNA!RE et par Miie DESLANDRES 

A) MUTATIONS
Les différents commissaires nous ont envoyé des 

rapports sur leur activité en 1959. En géné­ral, ils sont 
frappés par la qualité du travail préparatoire élaboré 
par le ministère. Non seu­lement les vœux des 
collègues sont présentés par l'administration, mais les 
arguments humains que chacun peut invoquer sont 
indiqués. D'autre part, l'Inspection générale essaie de 
tenir compte dans toute ta mesure du possible des 
élùmenfs humains. 

En lettres et en anglais, la préparation ne 
peut pas être aussi complète, car il y a un 
grand nombre de postes à pourvoir; ce n'est, 
d'ailleurs, pas une critique, car la collaboration 
des représentants du personnel est alors encore 
plus grande et ils ne sauraient s'en plaindre. 

Pour les nominations en Algérie on a respecté 
la règle — établie précédemment — des deux 
ans de séjour avant de pouvoir rapatrier les jeu 
nés collègues, certifiés ou agrégés, qui ont été 
envoyés d'office en Algérie. Dans certaines dis­
ciplines (math femmes par exemple) le stage a 
pu être abaissé à un an. 

En commission de math, un fait particuliei 
s'est passé : sur demande de l'Académie d'AI 
ger, la Commission paritaire s'est réunie une 
deuxième fois pour accroître le pourcentage des 
désignations faites pour cette académie. Les re 
présentants du personnel ont protesté mais se 
sont inclinés devant la menace d'application 
du texte concernant le stage obligatoire des 
fonctionnaires en Algérie. On pourrait tout au 
moins maintenir le principe que, si les désigna 
tions d'office sont nécessaires pour l'Algérie 
(et à condition de rapatrier rapidement lei 
affectés), la proportion de postes pourvus par 
rapport aux postes vacants ne soif pas plus 
forte dans l'académie d'Alger que dons certaines 
académies déficitaires de la métropole. 

Ces désignations pour l'Algérie (limitées au 
personnel célibataire) ont été faites dans des 
conditions d'autant plus difficiles que le tra 
vail des commissions parita res s'est effectué 
trop rapidement en une seule session. La sup­
pression de la session de septembre, consé 
quence apparente de l'avancement de la rentrée 
scolaire, ne facilite pas les choses. On est en 
possession en juin des résultats de C.A.P.E.S., 
mais évidemment pas de ceux de l'agrégation, à 
laquelle sont d'ailleurs candidats beaucoup de 
certifiés de l'année. Dans les conditions d'un seul 
travail en juin, la répartition des postes entre 
titulaires du C.A.P.E.S., agrégatifs, titu laires 
du C.A.P.E.S. agrégatifs (mais on en ignore 
le sort en juin), agrégatifs non candidats du 
C.A.P.E.S., ne peut se faire en juin équira 
blemenr, et le mouvement de ce fait s'étale 
en trois mois dans les bureaux du ministère où 
nous sommes intervenus, chaque fois que nous 
l'avons pu, pour régler des cas particuliers. 

Plusieurs collègues déjà titulaires nous ont 
exprimé leur mécontentement — en partie jus 
tirié. Ils n'ont pas pu obtenir un poste parcre 
qu'il s'est trouvé réservé à un agrégé. Aucun 
agrégé ne l'a revendiqué, ni obtenu ; le pgste a 
été alors attribué à un délégué rectoral ou à un 
adjoint d'enseignement intégré (sur lequel le 
titulaire avait priorité) mais qui occupe désor­mais 
le poste définitivement. Cela parce que le 
deuxième tour, si important naguère et si riche 
d'espoir de retouche et de correction, a 

été supprimé. On ne peut mettre en doute la 
bonne volonté des bureaux du ministère, mais 
ici les perdants sont chaque fois les représen­
tants du personnel et les candidats à une mu-

• tation en juin. Il y a là une question d'avenir 
syndical sur laquelle nous ne saurions trop 
insister.  

Par ailleurs, les collègues, surtout débutants, 
ne tiennent pas assez compte des conseils qui leur 
ont été donnés. 

Les deux procédés officiels de demande de mutations 
sont a) la notice administrative particulière ; 6/ une demande 
transmise par la voie hiérarchique, à fournir avant la fin de 
mars (1) (ce dernier procédé permet d'introduire une 
demande qui ne pouvait être prévue en automne) Les 
communications qu'il est possible de faire au ministère 
jusqu'à la date des C.A.P. ne peuvent porter que sur des points 
de détail, sans contradiction avec la demande officielle, ou sur 
une situation nouvelle provenant d'évé­nements graves. Trop 
de collègues nous font parvenir des fiches de renseignemenis 
sans avoir rempli l'une ou l'autre des obligatons officielles ci-
dessus. D'autre part, trop souvent les indi­cations de ces 
fiches officieuses ne concordent pas avec les demandes faiies 
officiellement. Il est bien • difficile de défendre les vœux d'un 
collègue dans ces conditions.

Est-il nécessaire de rappeler-une fois de plus  

que la concurrence est telle vers les académies 
méridionales (Aix surtout, Montpellier, Toulouse et 
Bordeaux à un degré mo'ndre), encore plus  

demandées que Paris, qu'une can.dida'ure de ce  

genre n'offre aucune chance, d'obtenir satisfac tion 
en début de carrière. Pour Paris, il semble que 
l'dccès en soit devenu beaucoup plus faciL pour les 
jeunes agrégés et agrégées, à cause du grand 
nombre de créations de postes (du moins dans 
certaines disciplines). Il n'en est pas de même 
pour les certifiés, hommes et dames. Par exemple, 

en lettres-dames, il fallait  en 1959 être au 
moins au 5'' échelon pour obtenir une annexe de 
banlieue, cela évidem­ment pour les candidates les 
mieux notées. 

Quant aux affectations des A.E. intégrés 
après une délégation ministérielle (régime du 
7-11-1958), elles ont été faites de façon assez 
hypothétique. A défaut de la deuxième session 
des C.A. Paritaires, ils ont été affectés à des 
postes désignés dès juin, de la façon la plus 
prudente, mais néanmoins arbitraire. En histoire et 
géographie, par exemple, au mouvement de juin, 
le total des postes disponibles en métro­pole et 
en Algérie était nettement inférieur à celui des 
nouveaux titulaires à placer (agrégés et certifiés). 
On a donc été obligé de pourvoir tous les 
postes en Algérie et en France. La réalité du 
mouvement s'est révélée par la suite différente 
des prévisions (grâce aux certifiés reçus à 
l'agrégation, il y a eu économie de postes) et 
certains collègues se sont trouvés affectés en 
Algérie qui ne l'auraient pas été s'il y avait eu 
un second tour.

Dans l'ensemble, les propositions de l'Inspec­tion 
générale et les interventions des représen­tants de 
personnel, ont abouti à une réparti­tion de bonne 
volonté, tenant compte au maxi­mum des situations 
de famille et d'ancienneté, dans les limites d'une 
appréciation raisonnable du classement. 

B) PROMOTIONS
a) Pour la métropole, les C.A.P. décidant des 

changements -d'échelon ont eu lieu le même 
mois que les mutations (en juin) ; ce fut pour 
les commissaires une ronde infernale en période 
de baccalauréat, de concours divers et de 
fin d'année. 

Pour les agrégés, les commissions furent 
comprimées en un seul jour, si bien que les 
représentants du personnel durent prendre au 
vol la dictée des décisions de l'Inspection géné 
raie. 

Il faudrait un étalement des différentes corn 
missions (mutations et promotions), afin que le 
travail se fasse dans des conditions possibles 
pour les collègues qui sont aussi des « profes­
seurs » — avec toutes les charges que cela 
suppose. -

b) Promotions des détachés Le retard dans
les commissaires une ronde infernale en période 
des années à cause des difficultés rencontrées 

par les services des relations avec l'Etranger 
et la Communauté. De nombreuses notes ne 
sont pas données à l'avance, si bien que les 
rapports sont lus et interprétés en séance, ce  
qui provoque, des notations un peu 
arbitraires (avec la meilleure volonté). 

Ne pourrait-on pas demander que les Ins­
pecteurs généraux indiquent la note afférente 
à leur rapport dans une case de l'imprimé sur 
lequel le rapport est rédigé ? — ou bien qu'ils 
soient convoqués quelque temps avant la réu­
nion des C.A.P. pour noter les candidats pro-
mouvables qu'ils ont vus. Ce serait d'autant 
plus facile que pour la plupart des cas 
(Etranger, Communauté), il n'y a souvent qu'une 
seule inspection en cause. 

TONNAIRE - M. DESLANDRES 

 de M. Doria, (1) Avant le 15 mars : circulaire 
B.O. n" 9, du 29-2-60.

La PUBLICITE p e r m e t t a n t au jour-
nal . de couvrir une par t ie de ses frais, 
nous demandons à nos lecteurs de 
s 'adresser de préférence aux c o m m e r ­

nous favorisentç a n t s qui   de leur 
enpubl ic i té ,  se r e c o m m a n d a n t de 
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NOTATIONS ET PROMOTIONS 
1) Pour le maintien de la note chiffrée

par CHALLIER 
(Grenoble) 

Remarque préalable 
Je suis partisan de l'avancement automatique, 

sous la réserve qu» subsistent en petit nombre 
des promotions au choix (0 à 5 % des promouva-
bles) pour des cas exceptionnels (exemple : au 
lycée Champollion, deux collègues de sciences 
naturelles, pendant deux ans, assurent entièrement 
le service d'un troisième, avec un service de 26 à 
30 heures. L'un d'eix lombe malade et reste ' de 
santé précaire). 

Eh contrepartie, on ne peut refuser à l'ad­
ministration de sanctionner des fautes graves 
par une promotion retardée dans des cas excep 
iionnels (0 à 3 % par exemple). 

Ces promotions (ou retards) doivent se faire 
en C.A.P. Mais l'avancement automatique n'est, 
au mieux, pas pour demain. En attendant, il 
faut — me sembie-t-i! — maintenir la nota 
^ien chiffrée. 

Pour le maintien 
de la notation chiffrée 

Plusieurs de ses inconvénients, en 
particulier ;on arbitraire, ne sont pas contestables. 
D'autres /ont dit ou le diront. 

Mais la suppression de la note chiffrée ne 
supprime pas pour autant l'arbitraire. Il sera 

seulement tenu secret, et le contrôle des C.A.P. 
réduit. 

Le classement par groupes I, II, III, IV est 
grossier. Si les chances d'obtenir une promotion 
en groupes II, III, IV sont nulles, ou à peu près, 
être classés au groupe I n'implique pas promo­
tion. Les chances sont de plus en plus solidei 
avec des notes administratives de 18 à 20, res­
treintes avec 17, faibles avec 16. Si la note 
chiffrée est officiellement supprimée, il n'est 
pas dit que l'administration ne la maintienne 
pas, pour elle. Qu'elle la maintienne ou non,  

elle continuera à classer les promouvables à 
l'intérieur du groupe I. Le changement, c'est 
que la C.A.P. qui connaît maintenant ce classe­
ment, l'ignorera et que son contrôle sera res­
treint, plus imprécis. 

Le syndicalisme a beaucoup fait pour obtenir 
les C.A.P. Il ne paraît pas opportun de leur 
diminuer les moyens efficaces" d'exercer leur 
action, leur contrôle. 

Par ailleurs, pour éviter les différences d'une 
académie à l'autre, il faut exiger, sur l'ensemble 
du personnel noté d'une académie, la péréqua­
tion des nofes administratives. Sur les grand' 
nombres, la péréquation n'est pas injuste. 

GRENOBLE, le 12 février 1960 

2) Le point de vue du Bureau dn 2 e degré de l'Académie de 
StrasbourgLe p r é s e n t r a p p o r t , é t ab l i p a r l 'Académie 

S t r a s b o u r g à la d e m a n d e d u B u r e a u 
N a t i o n a l e t q u i c o n c l u t à la nécess i té 
d ' i n s t i t u e r u n a v a n c e m e n t u n i f o r m e pou r 
t ous , a s s o r t i d ' u n a v a n c e m e n t r e t a r d  é 
p o u r s a n c t i o n n e r le m a n q u e de consc ience 
p rofess ionne l le , se divise en d e u x p a r t i e s : 

— U n  e p a r t i e g é n é r a l e , où s e r o n t déve 
loppés les a r g u m e n t  s d ' o r d r e m o r a l 
q u i p l a i d e n t p o u r l a s u p p r e s s i o  n du 
r ég ime a c t u e l ; 
U n e p a r t i e d o c u m e n t a i r e , où les 
chi f f res f e r o n  t r e s s o r t i r les absur ­
d i t é s e t l es i n j u s t i c e s a u x q u e l l e s ce 
r é g i m e c o n d u i t t r o p s o u v e n t . 

« Le c o n g r è s . . . d e m a n d e la s u p p r e s s i o n 
des d i s t i n c t i o n s d a n s l ' a v a n c e m e n t (granct 
cho ix , pe t i t c h o ix , a n c i e n n e t é ) . Il se pro­
n o n c e p o u r Un a v a n c e m e n  t a u t o m a t i q u e 
a u s s i r a p i d e q u e possible d a n s les pre­
m i e r s é c h e l o n s , p o u r u n r é g i m e d ' a v a n c e  ­
m e n t d ' u n e d u r é e m a x i m u m de 18 a n  s 
a p p l i c a b l e à t o u t e s les c a t é g o r i e s , avec 
r e c o n s t i t u t i o n d e la c a r r i è r e des ensei­
g n a n t s a c t u e l l e m e n t en fonc t ion . » 

Tel es t le t e x t e de la r é s o l u t i o n q u i a é t? 
votée p a r le C o n g r è s du . . . S.N..E.S. en 
1957 l« U. S. » n» 159, p . 9). D ' a u t r e  s s; 
s o n t donc p e n c h é s a v a n t n o u s s u r ce 
p r o b l è m e  , p o u r a r r i v e  r à des c o n c l u s i o n s 
i d e n t i q u e s . 

S T A T U T G E N E R A L ET S T A T U T 
DE LÀ F O N C T I O N E N S E I G N A N T E 

Depuis q u ' o n p a r l e d u s t a t u t de i<i 
fonc t ion e n s e i g n a n t e  , t o u t le m o n d e a 
é té d ' a cco rd p o u r d i re q u e les d i spos i t ions 
d u s t a t u t g é n é r a l de la f onc t i on pub l ique 
n e s a u r a i e n t s ' a p p l i q u e r i n t é g r a l e m e n t ii 
la fonc t ion e n s e i g n a n t e e n r a i s o n d e la 
n a t u r  e spéc ia le de la q u a l i f i c a t i o n et du 
service q u i l e u  r s o n t d e m a n d é s . C 'es t a insi 
q u ' i l n ' y a p a s d a n s l ' e n s e i g n e m e n t l ' a v a n 
cernen t de g r a d  e q u e c o n n a i s s e n t d ' a u t r e s 
a d m i n i s t r a t i o n s , n i m ê m e de concourt-
i n t e r n é r é se rvé a u p e r s o n n e l dé j à e n fonc 
t ion d a n s le g r a d  e i n f é r i e u r . L ' ad jo in !
d ' e n s e i g n e m e n t n e p e u t deven i r cer t i f ié ov 
a g r é g é q u e p a r l a voie d u c o n c o u r s ou­
ver t à t o u s c e u x — q u ' i l s e x e r c e n t o i 
n o n — qu i pos sèden t les d i p l ô m e s r e q u i s Il 
s e r a i t l og ique q u  e la sévér i t é d e ci 
r e c r u t e m e n  t — sévér i t é n é c e s s a i r e sauf 
d o u t e — soit c o m p e n s é e p a r l ' a v a n t a g e 
d ' u  n a v a n c e m e n  t r a p i d e , p e r m e t t a n t d ' a  t 
t e i n d r e a u b o u t d ' u n e v i n g t a i n e d ' a n n é e s -
l ' éche lon l e p l u s élevé. La r éa l i t é est toul 
a u t r e : que l q u e soit le g r a d e d a n s l eque ' il 
e n t r  e p a r c o n c o u r s , l ' e n s e i g n a n t a de v a n t 
l u i u n e des c a r r i è r e  s les p l u s l o n g u e s s inon 
la p lu s l o n g u e de t ous les fonct ion n a i r e s . 

AVANCEMENT El P O U R C E N T A G E 

- D a n s la m e i l l e u r e h y p o t h è s e , r a r e m e n 
vérifiée, l ' a g r é g é , le cer t i f ié o u l 'A .E . ar­rivent 
à l ' é che lon le p l u s élevé a p r è s 20 a n s . 
E n c o r e f a u d r a i t - i l p o u r ce l a q u ' i l s so ien t 
p r o m u  s r é g u l i è r e m e n  t a u g r a n d ch o ix , d u 
p r e m i e r a u d e r n i e r é c h e l o n , ce qu i n ' a r r i v e 
q u e d a n s des ca s t o u t à fa i t e x c e p t i o n n e l s . 
B r o m u s r é g u l i è r e m e n t a u pe t i t c h o i x — 
ce q u i est e n c o r e assez r a r e — ils 
a r r i v e n t a u d e r n i e r éche lon a p r è s 26 
a n s . E n f i n  , p r o m u s r égu l i è re ­m e n t à 
l ' a n c i e n n e t é — ce qu i e s t r e l a t i v e m e n t r a r e 
a u s s i — il l e u r f a u t 30 a n s p o u r a r r i v e r 
a u s o m m e t . E n m o y e n n e , on p e u t c o m p t e  r 
q u e l ' e n s e i g n a n t d u second d e g r é m e  t 
e n v i r o n 25 a n  s p o u r se h i s s e r j u s q u ' à 
l ' é che lon de f in de c a r r i è r e  .

O n a m a i n t e s fois d é n o n c é l ' i n j u s t i c e 
d ' u n s y s t è m e ' q u i — t h é o r i q u e m e n  t d u 
m o i n s — divise le p e r s o n n e l e n 30 % d e 
t r è  s b o n s é l é m e n t s , 50 % d ' é l é m e n t s de va­ 
l eu r m o y e n n e et 20 % d e d é c h e t . E  n p r a t i ­
q u e , l a p l u p a r t d e s e n s e i g n a n t s d u deux iè ­
m e degré a p p a r t i e n n e n t , a u c o u r  s de l e u r 
c a r r i è r e , t a n t ô t à l ' u n e , t a n t ô t à l ' a u t r e 
d e ce s ca t égo r i e s , s e lon q u e d e s f a c t e u r s 
a u t r e s q u e l e u  r v a l e u r p ro fe s s ionne l l e (1) 
les p l a c e n t e n t ê t e o u e n q u e u e d e l a  
l i s te des p r o m o u v a b l e s d ' u n m ê m e éche­
lon . R é p é t o n s d o n c u n e fois de p l u s qu 'a f ­
fec te r la v a l e u  r p ro fe s s ionne l l e a p r i o r i 
d ' u n p o u r c e n t a g e e s t u n  e a b s u r d i t  é b o n n 
e t o u  t a u p l u s à s a t i s f a i r  e u n i n s p e c t e u  r 
des F i n a n c e s . V a l e u r p r o f e s s i o n n e l l e e t 
p o u r ­c e n t a g  e s o n t d e u x c r i t è r e s q u i 
s ' e x c l u e n t m u t u e l l e m e n t . 

LA V A L E U R P R O F E S S I O N N E L L E 

U ex is te d e u x s o l u t i o n s p o u r s o r t i r 
ii ce t t e c o n t r a d i c t i o  n : 

— so i t abo l i r le p o u r c e n t a g e e t s ' e n 
r e m e t t r e a u seu l c r i t è r e de l a v a l e u 
r p ro fess ionne l l e , 

- soit i n s t i t u e r l ' a v a n c e m e n t a u t o m a ­
t i que . 

L a p r e m i è r e s o l u t i o n es t p r o p r e à sa ­ 

t i s fa i re les e s p r i t  s s c r u p u l e u x . M a i  s e l le s u p p o s e r éa l i s ées d e s c o n d i t i o n s q u i s o n t 
e n fa i t i r r é a l i s a b l e s . E  t d ' a b o r d q u  e 
c h a ­q u e p r o f e s s e u r so i t i n s p e c t é a u m o i n  s 
u n e l'ois p a r a n . Ce q u  i r e n d r a i t 
n é c e s s a i r e u n e a u g m e n t a t i o n c o n s i d é r a b l e 
d u n o m b r e des i n s p e c t e u r s g é n é r a u x . 
J u g e s s o u v e r a i n s de la v a l e u r 
p ro fes s ionne l l e d e s ensei­g n a n t s e n 
exerc ice , i ls d e v r a i e n t p o u v o i r l eu r 
d o n n e r t o u t e l e u r a t t e n t i o n . Or , i l s s e 
vo ien t d é t o u r n é s de p l u s e n p l u s d e 
ce t t e t â c h e p r i m o r d i a l e p a  r la nécess i t é d e 
su rve i l l e r le b a r r a g e des é p r e u v e s p r a t i ­
ques des d i f f é r en t s C . A . P . E . S . n o r m a u x et 
' j fcept ionnels , a u g r a n d d a m des p r o m o u ­
vables , q u i a t t e n d e n t e n v a i  n l e u r vi­
s i te . E t r e i n s p e c t é es t d e v e n u u n e c h a n c e . 
Est-il n o r m a l q u  e te l co l l ègue n ' a i t p a s  
vu d ' i n s p e c t e u r d a n s la c l a s se d e p u i  s 5 
t r is ? Est- i l n o r m a l q u e t e l a u t r e soi t 
obligé d ' é c r i r  e à s o n i n s p e c t e u  r p o u r 
le s u p p l i e r de v e n i r le voir ? R é s u l t a t : 
olus u n  e i n s p e c t i o  n est r ecu lée d a n s 
le : emps , m o i n s elle a d ' i n f l u e n c e en 
v u e l ' u n e p r o m o t i o n . O n n e p e u t en 
vou lo i r à  l ' i n spec t ion g é n é r a l e 
l o r squ ' e l l e r é p o n d  , 
•n C.A.P . de p r o m o t i o n , à p r o p o s d ' u  n 
collègue qu ' e l l e n e l ' a p a s v u ces d e r n i e r s 
•;emps e t n e p e u t d o n c le p r o p o s e r  . O n
•e u t t o u t a u p l u s lu i en v o u lo i r d e n e 
nus d é n o n c e r e l l e -même , et p u b l i q u e m e n t , 
l e s t a r e s d u s y s t è m e q u ' o n l 'ob l ige à p r a ­
t ique r . . . 

N o u s n é s o m m e s p a s de ceux q u i cons i ­
d è r e n t c o m m e r e g r e t t a b l e q u ' u n e i n spec ­
t ion n e d u r e s o u v e n t q u ' u n e d e m i - h e u r e . 
Mous c r o y o n s q u ' i l e s t poss ible d e r econ ­
n a î t r e l a v a l e u r d ' u n e n s e i g n e m e n t a u  
b o u t d ' u n q u a r  t d ' h e u r e  . Ce r t e s , le 
p rofes ­s e u r p e u t a v o i r u n e dé f a i l l ance q u i 
m a s  ­q u e s a p e r s o n n a l i t é vé r i t ab l e . I l p e u t 
ê t r e d a n s u n m a u v a i s j o u r  . M a i  s n o u s 
s o m m e s o e r s u a d é q u  e des i n s p e c t i o n s 
f r é q u e n t e s d é g a g e r a i e n t f a c i l e m e n  t l a 
c o n s t a n t e d e c e s v a r i a t i o n s . 

L  E S E N S D E L ' I N S P E C T I O N 

Ce q u  i n o u s p a r a î t b e a u c o u  p p l u s g r a v e , 
c ' e s t q u ' u n e i n s p e c t i o n d o n t d é p e n d u n e 
p r o m o t i o n f a u s s e les r a p p o r t s e n t r  e 11ns-
p e c t e u r e t l ' i n s p e c t é . T r o p s o u v e n t l a p e u r 

(Suite page 11.) 
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RAPPORT SUR LES QUESTIONS FINANCIÈRES, p a r l e f u e z 
Q u a t r e pet i ts mois d'e-xereieo const i tuent 

une expérience dérisoire pour qui veut occu­
per efficacement un poste aussi spécialisé, 
s u r t o u t lorsque rien n ' y a préparé son t i t u ­
laire. C'est, en effet , me semble-t-il , l 'un 
des plus déshéri tés du Bureau National : ici 
point d 'apprent i ssage , point de conseiller, 
point d e transmission de pouvoir : on n 'y 
p e u t compter que sur soi-même. 

Nous voilà loin du travail d 'équipe que l'on 
souha i te ra i t , qui me para î t être la condit ion 
nécessaire de l 'efficacité. 

Il convient donc d 'abord de parler d'orqay 
nisation : deux tâches incombent aux mili­
t an t s membres du Bureau National ; l ' une : 
examen de problèmes généraux en réunion 
c o m m u n e ; l ' au t re : règ lement d e quest ions 
part icul ières et d é m a r c h e s  ; action, là, collec­
t i v e ; ici. individuelle. Mais des décisions qui 
concernen t des s i tuat ions quelquefois t r è s 
complexes ou qui . engagent toute une catégo­rie 
d 'adhérents- (délégations ministériel les, 
C .P .K. ) ne sauraient ê t re abandonnées à la 
bonne volonté d 'un seul. Il faudrai t • pour le 
moins ressusciter la commission des t r a i t e ­
men t s q u i fonctionnait anciennement . Si 
ce t t e condition n ' é t a i t pas réalisée, le soussi­
gné déclare qu'i l ne pourra i t assumer la res­
ponsabil i té d 'un tel service.

Il faudrai t plus encore . L e syndicat de ­
vrait pouvoir créer un réseau, au moins aca­
démique , de mil i tants spécialisés dans les 
ques t ions financières e t ap t e à le représenter 
dans chaque rectorat . Cela est déjà indispen­
sable dans certaines académies comnie celle 
de Besancon où se poursuivent des expérien­ces 
de central isat ion. 

II ne devrai t pas ê t r e impossible de t rou­ver 
des part icipants de bonne volonté, en leur 
garan t i ssan t un travail minimum. 

i'HOULE M ES P.IJITICULIERS

Nous nous excusons de ne t ra i te r dans ce 
rappor t que quelques problèmes 'particuliers. 

1. — Bénéficiaires d'une délégation minis­
térielle d'enseignement en vertu de la cir­
culaire du 7-11-5;-!. 

Il est bien en tendu que ces collègues doi­
vent ê t re payés à l ' indice de d é b u t des pro­
fesseurs certifiés (300) e t que leurs heures 
supplémenta i res sont ré t r ibuées au taux des 
professeurs certif iés. Cela se t rouve en tou tes 

 page 6 8 ; cela le t t res dans le Yade Mecum, 
a é té publié dans Syndicalisme Universitaire
n° 201, p . 9, avec citation de la circulaire 
du 17-5-1954, B.O. n° 20. 

Or , plusieurs le t t res s ignalent encore des 
entorses à ces règ lements (exemple : lycée 
d e Saint-Lô (Manche) , C le rmon t -Fe r rand) . 

Cependant , une démarche a é té faite au 
n. in is tère ; il n 'a pas é té contes té que nos 
collègues soient dans leur plein droi t . Mais 
il a é té donné une précision impor tan te : ou­
t r e les circulaires préci tées, publiées par lé 
S .G.E .N . e t Guieu , il existe ' une circulaire 
in te rne , absen te au Recueil Méthodique, une 
circulaire du li) octobre 1959 et dont les ter­
mes sont ex t r êmemen t clairs . Nos collègues 
peuvent en -faire é ta t . Xe croyons pas naïve­
men t , en effet, que les erreurs doivent toutes 
ê t re imputées à l 'administrat ion centra le . Cela 
est souvent beaucoup plus simple : circulaires 
méconnues , liaison déficiente en t r e services 
adminis t ra t i f s des lycées et in tendance .

S'il é ta i t besoin d ' une confirmation sup­
plémenta i re — confirmation précisant en ou­
t r e la position de l 'administrat ion en ce qui 
concerne les heures supplémenta i res et l'in­
demni té forfaitaire, voici le t ex t e des ques­
tions posées par le lycée Rouget -de- l ' I s le et 
la réponse officielle qui leur a é té faite : 

Question : 
1° Un adjoint d ' ense ignement s tagiaire dé­
légué ministér iel lement dans les fonctions de 

professeur, en applicat ion du décret n° 38-KH2 
du 7-11-1958, doit-il percevoir le t r a i t emen t 
du professeur certif ié l , r échelon r Doit-il 
bénéficier d e l ' indemni té forfaitaire spéciale 
a u x personnels enseignants a t t r ibuée aux pro­
fesseurs certifiés ? 

Réponse G W M L 3147 du 17-.'i-1959 : 
1° L'intéressé doit être rétribué sur la base 

 NET 250 et percevoir l'indem­de VINDICE 
nité forfaitaire spéciale attribuée aux  profes­
seurs enseignants, au taux prévu pour les 
professeurs certifié». 

 2° Réponse affirmative par référence aux
dispositions de la circulaire  du 17 nuit 1954 
(B.O. n» 20 du 17 mai 1954). 

Signé ; Ch. RRUNOLD. 

(Questions e t réponses reproduites dans le 
n° 48, 10 e année , page 59, d'intendance et 
Economat, février 19(>0.) 

2. — Remboursement des frais de déplace-,
meut aux stagiaires des C.P.li. 

La quest ion se t rouvai t déjà dans le rap­
port du 7 janvier 195S. Il faut constater que  
les choses n ' on t guère avancé depuis . U n e 
nouvelle démarche a été accueillie avec bien­
veillance, mais il semble que pour la faire 
about i r , il conviendrai t de présenter au mi­
nistère un plan de remboursement par zones. 
La question est à é tud ie r en collaboration 
avec les responsables académiques . Peu t -ê t re 
sera-t-il possible de la présenter au prochain 
Congrès ? 

3. — Heures supplémentaires : deux faits 
se sont produi ts ce t t e année scolaire : 

a\ La circulaire du 11 décembre 1959 pré­
cisant que la deuxième quinzaine de sep­
tembre ne p e u t donner lieu a une ré t r ibu­
tion spéciale. L a quest ion a été é tudiée 
par .1. Mousel dans le n ° 221, p . 7, de 
Syndica­lisme Universitaire. J e ne puis qu 'y 
renvoyer car elle épuise le problème qui 
relève de l'action revendicat ive généra le . 

6} L'obl igat ion faite aux lycées et collège» 
de présenter pour ag rément au r e d o r â t , e» 
débu t d ' année scolaire, le tableau <)cs h eu ­res 
supplémenta i res . Cela n ' es t pas fait pou r réduire 
les re tards de paiement signalés d a n s le rappor t 
précédent . 

Nul le pa r t plus qu 'a i l leurs , une action con­
cer tée : é tabl issement-bureau académique ne 
pourra i t ê t re plus e f f i c a c e  ; 

Je conclurais volontiers en d e m a n d a n  t a u 
Congrès de donner m a n d a t au Burciau Na­ 
t ional du Second Degré d e const i tuer un 
réseau d e mil i tants chargés spécialement des 
quest ions financières. 

NOTE COMPLEMENTÀÎRE. - l e s pro­
blèmes de cet ordre , tels qu ' i l s se posaient  
en 1958, sont loin d ' ê t re résolus. î l nous 
faudra reprendre la p lupar t des points q u e 
Gérau l t avai t soulevés à Metz . Il s 'en es t  

ajouté d ' au t res : 

a) L e problème des conseillers pédagog i ­
ques . — Nous n 'y revenons q u  e pour rappeler 
d'un mot la grève des conseillers au d é b u t de 
ce t t e année scolaire, e t la promesse — trop 
vague — d' indexation de l ' indemni té sut les 
indemni tés de vacation du C . A . P . E . S . 
p ra t ique . 

b) L e problème de la rémunérat ion de i 
copies d ' examen , no tamment du baccalauréa t . *-h 
N O U B sommes a t tachés au pr inc ipe d e la r é ­
munéra t ion , et plus encore q u a n a il s 'agî t , 
comme en février-mars 19(>0, d ' une correct ion 
effectuée en pleine année scolaire — où la 
surcharge de travail est évidente . L e refus 
(maintenu à l 'heure actuelle par les F inan ­ces) 
de renoncer à l ' aba t t ement de dix co­pies par 
jour ouvrable, est un de ces pe t i t s scandales 
gros de conséquences, où l 'Univer­sité se sent 
bafouée. Nous renvoyons sur ce point au 
chapi t re du rapport concernant la réforme du 
baccalauréat . 

VADE-MECUM du Second Degré 

Le point de vue de l'Académie de Strasbourg (suite)
de n e p a s ê t r e p r o m u p o r t e celui-ci à se 
m o n t r e r s o u c i e u x a v a n t t o u t d ' o b s e r v e r 
les r èg l e s q u ' o n l u i a ense ignées e t à 
év i t e r la f r a n c h e d i s cus s ion qu i , p a  r la 
c o n f r o n t a t i o n de d e u x expé r i ences p e r m e t 
d ' a p p r o c h e r la v é r i t é . Le p ro fe s seu r m o y e n 
s o r t de l ' i n s p e c t i o n s o u l a g é , m a i s n o n e n r i  ­
c h i . Or , n ' e s t - ce p a s l ' e n r i c h i s s e m e n t q u ' i l 
f a u d r a i t s u r t o u t r e c h e r c h e r ? 

L ' A V A N C E M E N T A U T O M A T I Q U E 

L ' a v a n c e m e n t basé s u r la v a l e u r profes­
s i o n n e l l e  , f aussée p a r u n p o u r c e n t a g e a r  ­
b i t r a i r e , es t a b s u r d e  . L ' a v a n c e m e n t b a s é 
s u r la seu le v a l e u  r p ro fess ionne l l e es t im­
poss ib le à r éa l i s e r . Ne v a u d r a i t - i l p a  s 
m i e u x , d a n s ces c o n d i t i o n s , i n s t i t u e r 
l ' a v a n c e m e n t a u t o m a t i q u e p e r m e t t a n t à 
t o u s c e u x q u i f o n t h o n n ê t e m e n t e t c o n s ­
c i e n c i e u s e m e n t l e u  r m é t i e r  , de p a r v e n i r 
s a n s e n c o m b r e a u d e r n i e r éche lon a u b o u t 
d ' u n e v i n g t a i n e d ' a n n é e s ? ( L ' é t u d e ci-
d e s s o u s va m o n t r e r q u e le s y s t è m e a c t u e l 
l u i - m ê m e s u g g è r e c U t e so lu t ion ) . D u m ê m e 
c o u p , e t p o u r le p l u s g r a n  d bien de l ' en -
s e n s vé r i t ab l e : ce lu i d ' u n e r e c h e r c h  e 
s e i g n e m e n t , l ' i n s p e c t i o n a c q u e r r a i t son 
c o m m u n e de la pe r fec t ion et de l ' e f f icaci té 
v e r s l e sque l l e s p r é c i s é m e n t doi t t e n d r e 
l ' e n s e i g n e m e n t l o r s q u ' i l es t bien c o m p r i s  . 
A l ' i n q u i é t u d e de l a p r o m o t i o n on s u b s t i ­
t u e r a i t la v é r i t a b l e i n q u i é t u d e p é d ag o ­
g i q u e . 

Est-ce à d i re q u e l ' i n s p e c t e u r v e r r a i  t s o n 
rô le r é d u i t à ce lu i d ' u n conse i l le r p é d a ­
g o g i q u e ? N o n . D a n s t o u t e a d m i n i s t r a t i o n il 
f a u t des i n s p e c t e u r s a y a n t le d ro i t d e 
j u g e r . J u g e , l ' i n s p e c t e u r g é n é r a  l le r e s t e ­
r a i t , n o t a m m e n  t e n ce qu i c o n c e r n e les 
m u t a t i o n s e t les m a n q u e m e n t s à la c o n s ­
c i e n c e p ro fe s s ionne l l e . Ceux-ci s e r a i e n t 
s a n c t i o n n é s en C .A.P . , s u r son av i s e t 
ce lu i d e s a u t o r i t é s a d m i n i s t r a t i v e s (chef 
d ' é t a b l i s s e m e n t , i n s p e c t e u r . d ' A c a d é m i e , 
r e c t e u r ) , p a r l ' a v a n c e m e n t r e t a r d é . 

Tel le es t la p r o p o s i t i o n q u e , p a  r le c a ­
n a l d e « S.U. » et avec l ' a cco rd d u B . N . . 
n o u s s o u m e t t o n s a u x c o n g r è s a c a d é m i q u e s 
e  t a u c o n g r è  s n a t i o n a l . V o l o n t a i r e m e n t , 
n o u s n o u s a b s t e n o n s de p r é s e n t e  r u n p r o ­
j e t p l u s p réc i s . N o t r e seu l b u t .est de c o n ­
d u i r e n o s co l l ègues à r é f l éch i r à ce p r o ­
b l è m e e t à se p r o n o n c e r p o u r o u c o n t r e 
le p r i n c i p e c i -dessus é n o n c é . 

G. H E N T Z .

P R O P O S I T I O N DE R E S O L U T I O N 

Le C o n g r è s . . . d e m a n d  e q u e 
l ' a v a n c e m e n t diversif ié, a c t u e l l e m e n t en 
v i g u e u r ( g r a n d c h o i x , pe t i t c h o ix , 
a n c i e n n e t é ) soit r e m p l a  ­cé p a r u n 
a v a n c e m e n  t un i f i é , r a p i d e d a n s les 
p r e m i e r s é c h e l o n s , d ' u n e d u r é  e m o y e n ­n e 
de 20 a n s e t a s s o r t i d ' u  n a v a n c e m e n t 
r e t a r d é à t i t r e de s a n c t i o n . Il d o n n  e 
m a n ­d a t a u B .N. de m e t t r e à l ' é t u d e les 
m o d a ­l i t és d ' u n tel s y s t è m e . 

Q U E L Q U E S C H I F F R E  S 

U n e s t a t i s t i q u e des p r o m o t i o n s a t t r i ­
b u é e s a u c o u r  s d ' u n e a n n é e n ' a de 
v a l e u r q u e l o r s q u ' e l l e est é t ab l i e : 1) à l ' i n t é r i e u  r d ' u n e m ê m e d i sc ip l ine ,

2) à l ' i n t é r i e u r d ' u n m ê m e - é c h e l o n ,
3) e n fonc t ion d e l a n o t e g lobale o b t e n u e 

( n o t e p é d a g o g i q u e x 6 + n o t e a d m i n i s t r a ­
t i v e x 4). 

C h o i s i s s o n s p o u r u n  e a n n é e 
d é t e r m i n é e u n é c h e l o n i n t e r m é d i a i r e  , le 
5% et d e u x d i s c i p l i n e  s r e p r é s e n t a t i v e s 
p a r le n o m b r e 

d e p r o f e s s e u r s , les a g r é g é s de l e t t r e s -
g r a m m a i r e e t les cer t i f iés d ' h i s t o i r e - g é o g r a ­p h i e . 

1. — A G R E G E S L E T T R E S - G R A M M A I R E
C I N Q U I E M  E E C H E L O N 

N o u s r e l e v o n s u n t o t a l d e 54 p r o m o u v a -
bles a u g r a n  d et a u pe t i t c h o i x  . Voici le 
d é t a i l des n o t e s a t t r i b u é e s , avec , e n t r e 
p a r e n t h è s e s , le n o m b r e d e co l l ègues qu i les o n t 
o b t e n u e s : 18 (4), 17 (21), 16 (19) 15 (8), 14 
(1), 10 (1). 

O n t é té p r o m u s a u g r a n  d c h o i x : 7 col­
l è g u e s avec l a n o t e 18, 4 avec 17. N ' o n t p a s 
é té p r o m u s a u pe t i t c h o i x 13 co l l ègues a v e c la 
m ê m e n o t e 17. O n t é té p r o m u  s a u p e t i t c h o i x 
13 co l l ègues avec t o u j o u r s la m ê m e n o t e 17, 
e t 8 a v e c la n o t e 16. N ' o n t p a s o b t e n  u le pe t i t 
c h o i x 2 c o l l èg u e s avec la m ê m e n o t e 16, 3 avec 
15 et 1 avec 14. 

I I . — C E R T I F I E S 
H I S T O I R E - G E O G R A P H I E 

N o u s r e l e v o n s u n t o t a l de 61 p r o m o u v a -
bles a u g r a n d c h o i x e t a u pe t i t cho ix . 
N o t e s o b t e n u e  s : 

17 (11), 16 (25), 15 (13), 14 (9), 13 (1), 12 
(1), 11 (1). 

O n  t é t é p r o m u s a u g r a n d c h o i x : 7 col­
l è g u e s avec la n o t e 17, 4 avec 16. N o n p ro ­m u s 
a u g r a n  d c h o i x : 9 a v e c l a m ê m e n o t  e 16. 

Au pe t i t c h o i x : 4 avec 17 ; 12 avec 16 ; 3 
avec 15. N ' o n t p a s o b t e n u le p e t i t 
c h o i x : 4 avec l a m ê m  e n o t e 15 ; 3 avec 14 
et 1 avec 11. 

C O N C L U S I O N 

1. La p r e s q u e t o t a l i t é des n o t e s se si­
t u e e n t r e 15 et 18 p o u r les a g r é g é  s de  

l e t t r e s - g r a m m a i r e , e t e n t r  e 14 e t 17 p o u r les 
cer t i f iés d ' h i s t o i r e - g é o g r a p h i e . 

2. U n e m ê m e n o t e v a u t a u  x u n s u n e p r o ­
m o t i o  n a u g r a n  d c h o i x e t n o n a u x a u t r e s . 
M ê m e o b s e r v a t i o  n p o u r le pe t i t c h o i x . 
P o u r les d é p a r t a g e r il f a u t d o n c f a i r e 
i n t e r v e n i r des c r i t è r e s a u t r e s q u e l a va­l e u r 
p ro fe s s ionne l l e e x p r i m é e p a r l a n o t e  
g loba le . 

3. C e r t a i n s co l l è g u e s s o n t p r o m u s a u 
pe t i t c h o i x avec u n  e n o t e s u p é r i e u r e à 
cel le q u ' o n t o b t e n u e d ' a u t r e s q u i s o n t p ro ­m u s 
a u g r a n d c h o i x l a m ê m e a n n é e . 

4. S o n t é c a r t é s de t o u t e p r o m o t i o  n a u 
cho ix des co l l ègues q u i se s o n  t vu a t t r i ­b u e  r 
des n o t e s h o n o r a b l e s c o m m e 15 et m ê m e 16. 

P o u r t e r m i n e r , p r e n o n  s à t i t r e ind ica t i f 
c o m m e base l ' e n s e m b l e des a g r é g é  s p r o -
m o u v a b l e s d u 5' é c h e l o n de t o u t e  s les dis­
c ip l ines ( t o u j o u r s d a n s l a m ê m e a n n é e ) . 

O b t i e n n e n t le g r a n d c h o i x : 31 co l lègues . 
N e s o n t p a s p r o m u  s a u g r a n d cho ix : 16 
co l l ègues a v a n t u n  e n o t e éga le à cel le qu i 
v a l a i t à d ' a u t r e s e n c o r e le g r a n d cho ix . 
C e t t  e m ê m e n o t e a é té o b t e n u e p a r 30 col­
l ègues p r o m u s a u pe t i t c h o i x  . 11 co l l ègues 
p r o m u s a u pe t i t c h o i x a v a i e n t u n  e n o t e 
éga le à la n o t e m a x i m u m p o u r l a q u e l l e a é té 
a t t r i b u é le g r a n d c h o i x  . 

L. S O N T A G .

N. B . — C o m m e on sa i t , la n o t e g loba le 
e s t t o u j o u r s a r r o n d i e a u n o m b r e e n t i e r l e 
p l u s vo i s in . C 'es t a i n s i q u ' u n 17 p e u t 
r e p r é s e n t e r à l a fois n . a . 18 + n . p . 16 ( = 
16,8) e t n . a. 19 + n . p . 16 ( = 17,2). 

(1) P a r e x e m p l e l a f a ç o n d e n o t e r d u 
chef d ' é t a b l i s s e m e n t  . 

Les "certifiés du C .A . E .C . " 
par Mme Odette VIROLLE, professeur certifiée d'anglais au lycée Jules-Ferry 
A l 'heure où les listes de recrutement par 

le C . A . P . E . S . s 'a l longent de plus en plus 
généreusement c h a q u e année , où dans cer­
taines disciplines on invite même les can­
didats à ne pas t e rmine r des épreuves ren­
dues caduques par l 'admission de tous dans 
un Cent re pédagogique régional, à l ' heure 
également où, pour pallier la crise du recru­
tement on dispense les futurs t i tulaires de 
tout C . A . P . E . S  . t héor ique , il est un certain 
nombre de certifiés que l'on semble vouloir 
ignorer to ta lement , à savoir les t i tulaires de 
l'ancien C-A-E.C. (cert if icat d ' ap t i t ude à 
r e n s e i g n e m e n t dans les collèges) et des au­
t res concours de même niveau, tel que le 
C.A. (certificat d ' a p t i t u d e à l 'enseignement 
des langues vivantes dans les lycées, collèges 
et écoles normales . . . ) .

Ces « Anciens », qui voient la catégorie des 
certifiés devenir de plus en plus hybr ide , 
et pour lesquels aucune mesure de compen­
sation, même à t i t r e personnel , n'a é té — si­
non envisagée — du moins votée, ont vrai­
ment l ' impression d ' ê t r e dupés , et leur amer­
tume , signalée dès 1956 dans le rapport mo­ral 
du second deg ré , n ' a f a i t . que s 'accentuer . 

* 
** 

Il convient de rappeler qu ' à par t i r du 
I e  r oc tobre 1947, aucun nouveau membre de 
r e n s e i g n e m e n t ne pouvai t ê t re t i tular isé 
comme professeur, sans concours ; le C A E C , 
le CA étaient alors dés concours difficiles et 
le nombre des « heureux élus » n 'ava i t 
malheureusement rien de commun avec celui 
du C A F E S ac tue l . L  e succès à c e . c o n c o u r s 
impliquait une"nomina t ion immédiate comme 
professeur cer t i f ié , avec un service de 1S heu­
res, alors que les professeurs t i tulaires de 
lycée (cadre normal p remière catégorie, com­
prenan t les anciens licenciés t i tularisés sans 
concours avant le 1 e  r oc tobre . 1947), conser­
vaient e t conservent encore, à t i t re personnel , 
un maximum hebdomada i r e de 16 heures . 

Il n ' é t a i t nu l lement quest ion alors d 'assu­
rer à ces professeurs une formation pédago­
gique que lconque , ni d e leur faciliter la pré­
parat ion à l ' agrégat ion . Ce concours les obli­
geai t à accepter t rès souvent une nominat ion 
dans un poste t rès éloigné d 'une ville de 
faculté (les meil leurs postes é tan t , à j u s t e 
t i t re , réservés aux ag régés ) , et à y ensei­
gner souvent p e n d a n t de t rès nombreuses an­
nées, en raison du t rès pet i t nombre ri­
postes vacants en t r e 1947 et 19.55 environ. 
D 'où , dans bien des cas , l 'obligation de re­
noncer à tou te p répa ra t ion sérieuse à l ' agré­
gat ion. 

Ce r ec ru temen t par le C A E C fut d ' abord 
remplacé par le C A P E S I (1), première é t ape 
dans la voie des facili tés accordées aux ca-
pessiens (horaire r édu i t , et possibili té de 
préparer l ' ag réga t ion) , puis par le CA 
F E S II (2). 

Or, les por tes se sont s ingul ièrement (et 
heureusement ) é largies pour les candidats au 
C A F E S II par rappor t aux candidats du 
C A E C ; 

D e plus : 
— Les t i tulaires du C A P E S théor ique ont la 
possibilité de se p répare r à leur futur mé­tier 
pendan t une année scolaire, grâce à un 
horaire rédui t (huit heures hebdomadai res , 
et même q u a t r e heures pendan t l 'année sco­
laire 1958-59), sous la direction d 'un conseil­ler 
pédagogique e t dans un C.P .R. qui se 
t rouve dans une ville de faculté. 

— Ils ont , p e n d a n t ce t t e année de s tage , 
la possibili té de p répare r l 'agrégation 

— Enfin, pour la préparat ion même de ce 
C A F E S , nombre d ' en t r e eux obt iennent des 
facilités que leurs aînés n 'ont pas connues : à 
savoir, leur en t rée possible dans les I P E S , 
avec dispense des épreuves écrites du C A F E S 
théor ique , 

• .Ce mode île r ec ru temen t se révélant encore 
insuffisant, il a fallu, pour pallier une crise 

(que l'on aura i t peut-être pu éviter ou prévoir 
en t e m p s uti le , au lieu de laisser les listes 
des reçus au C A E C comme à l 'agrégat ion si 
r id iculement courtes) adopter d ' au t r e s 
moyens . 

Ne parlons pas ici du rec ru tement des 
cont rac tuels , mais s implement de la t i tu la­
risation des délégués ou adjoints d 'ense igne­
ment , g râce à l 'équivalent des épreuves pra­
t iques du C A F E S (c 'est-à-dire par une ins­
pection dans une .classe du premier cycle , 
e t u n e . classe du second cycle) . Ce t te t i tu ­
larisation leur apportera exactement la m ê m e 
situation matérielle que celle des au t res cer­
tifiés. 

Il ne nous appar t ient pas de discuter ici d u 
bien-fondé de ces diverses mesures, ni sur­
tout de regre t te r les facilités nouvelles accor­
dées aux futurs certifiés par concours. 

Néanmoins l 'amertume" des « anciens cer­tifiés ». 
d ' avan t 1950 se t rouve la rgement jus­tifiée par les 
faits, et l'on sera bien obl igé de cons ta ter que 
l ' é t iquet te commode d e «certifié » recouvre des 
réalités pur t r o p différentes ! Si ce manque de 
discriminat ion au c œ u r de cet te catégorie hybr ide 
repose sur le désir de simplifier e t de rédui re le 
nombre des catégories de professeurs à celles des 
certifiés et des agrégés, les anciens du  C A E C 
aimeraient toutefois ne pas faire con­t inuel lement 
les frais de ce t t e s i tuat ion. 

En conséquence, les t i tulaires du C A E C 
et au t res concours de même niveau. îas d ' ê t re 
une poignée de déshéri tés au sein de la ca­ 
tégorie des certifiés 

— revendiquent une nouvelle fois (3) : 

1° U n maximum hebdomadai re de 16 h . 

2° L  e pr incipe de l 'assimilation du 
C A E C à une admissibil i té à l 'agrégation 
(en ver tu du pr incipe que seuls les 
premiers recalés à l 'oral de l 'agrégation 
peuvent p ré tendre ob­teni r l 'équivalence du 
CA ou du C A P E S ) , en vue d 'obteni r le 
classement éventuel dans la ca tégor ie des 
bi-admissibles. 

Enf in , e t au minimum pour les t i tu la i res 
du C A É C et anciens concours de même ni­
veau, nous réclamons éga lement une bonifi­
cation substant iel le d 'anc ienneté , pouvant al­
ler j u s q u ' à 3 ans et compensant , en pr incipe , 
la du rée des é tudes . 

Conscients de la modest ie de nos reven­
dicat ions, nous souhaitons vivement «pie ces 
mesures de réparation soient enfin prises à 
l 'égard d e ce t t e minorité de certifiés. L ' i n 
­c idence financière ne saurait ê t re 
impor tan te , é t an t donné le peti t nombre de 
professeurs concernés par cet te mesure , e t 
une injustice p rendra i t fin. 
' NOTE DU SECRETAIRE GENERAL.

Depuis que le SGEN s'est penché
problème, l'injustice dont ont été
les certifiés par CA EC n'a cessé de
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 l'évolution Mais nous tenons à rappeler que 
des conditions de recrutement nous a  déjà 
conduits à envisager une compensation, à ti­

 pour les certifiés  par la voie tre personnel, 
du CAPES théorique. 

Et il ne faut pas négliger le fait que les 
 suppri­

 sans 
 respon­

 de leur 

candidats auxdits CAPES théoriques 
més en 1959, vont se trouver certifiés 
concours, sans pourtant être en rien 
sables de cet état de fait indépendant 
volonté... 

Il importe beaucoup que les congrès aca­
démiques essayent de dégager de cette com­
plexité une solution aussi juste et ausis claire 
que possible. 

(1) C.A.P.E.S. .1 créé par M. Monod en 1950,
avec recrutement sur titres. 

>2) C.A.P.E.S. 11 créé par M. Brunolrl en 1952. 
13) Cf circulaire du S.G.E.N., janvier 1959, re­

prenant le rapport de Mlle Deslanttres. 
Motions notées au Congrès de Metz 1958. 
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Relations 

culturelles 

R a p p o r t d  e M l l e 
M A R C E T 
Professeur au lycée de Saint-Cloud Il est difficile de faire un bilan. En effet, nous 

sommes part is d 'à peu près rien. Et il raste 
encore tant à faire... 

LES PROBLEMES QUI SE POSENT : 

Il faut tenir compte d e l 'extrême dispersion 
des adhérents . Ce qui fait que la plupart d'en­tre 
eux ont l 'impression d'étie abandonnés pa r 
Paris, et le disent parfois avec quelque dureté 
et beaucuop d 'amertume. Or, il est bien évi­
dent qu'il est impossible d'être en relation 
constante avec chacun, et que chaque établis­
sement ne peut avoir une section S.G.E.N.. ce 
dont certains se plaignent, comme s'il y allait 
de la faute de Paris. 

— La situation administrative du personnel 
détaché Outre-Mer varie presque à l'iniini. si 
bien que le plus souvent les problèmes qui 
nous sont posés concernent des cas particuliers 
et non l 'ensemble des enseignants . Il est donc 
quasi impossible d 'entreprendre une action 
d'ensemble. 

— Les adhérents , saui q u a n d ils ont un ca s 
précis et personnel à régler, se manifestent 
fort peu (voir p a r a g r a p h e ci-dessus), ce qui fait 
que nous sommes terriblement pauvres en in­
formations généra les . 

— Très souvent ceux qui nous écrivent ne 
sont p a s en règle syndicalement et dans les 
recherches a u S.G.E.N. on ne trouve pas trace 
d'eux, d'où une grande perte de temps. 

— La réorganisation des services de la D.C. 
C E . a occasionné des retards sensibles et un 
cafouillage certain ces derniers mois. 

— La lenteur proverbiale des tractations ad­
ministratives n'est p a s un vain mot ici, peut-
être, encore, moins qu'ail leurs. 

En bref, l a complexité des problèmes est im­
mense et les moyens d'action limités. 

CE QUI A ETE FAIT : 

— Le ministère a été littéralement harcelé en 
ce qui concerne un des plus urgents des pro­
blèmes et une des injustices les plus criantes : il 
s'agit de la situation des enseignants chéri-fiens 
qui ont eu leur intégration d a n s le cadre 
métropolitain en tant qu'A.E. alors que les ar­
rêtés portent des da tes postérieures à celles de la 
loi du 4 août 1957, et que, , par conséquent.-ils 
auraient été en droit de bénéficier de cette loi et 
donc d'avoir une intégration dans la caté­gorie 
des professeurs certifiés. Cela relève au­tant de 
la Communauté que de l 'étranger (voir rapport 
étranger). 

— Une question du même ordre est à l'étu­de 
concernant les enseignants en Tunisie (voir 
étranger). 

— Nous faisons en sorte, à l 'heure actuelle, 
que les A.E. enseignant dans les Etats de l a 
Communauté puissent bénéficier des a v a n t a g e s 
dont jouissent leurs homonymes métropolitains, 
i.e.. l 'application pour eux du décret du 7 no­
vembre 1958, leur permettant d'entrer dans le

cadre des certifiés. Nous voudrions, à cette Oc­
casion, mettre en garde les jeunes collègues 
qui sont recrutés pour la Communauté, et à qui 
on fait valoir qu'ils pourront, à la suite d 'une 
inspection, entrer dans le cadre des certifiés : 
rien n'est encore prévu de ce genre pour les 
territoires de la Communauté. La D.C.C.E. est 
d 'accord sttr la nécessité d 'étendre ce décret 
à l'Outre-Mer. mais on se heurte à l'infranchis­
sable ba r r age que dressent les Finances . 

— On peut passer sur les innombrables vali­
dations de services, reclassements, et autres 
délégations ou intégrations dont nous avons eu 
à nous occuper. Ce sont là justement ces cas 
d 'espèce qui font partie du train-train quotidien 
du service (très embryonnaire, hélas), des Re­
lations Culturelles. 

CE QUE NOUS SOUHAITERIONS : 

— Que les adhérents Outre-Mer se manifes­ 
tent davan tage , pour nous dire comment ils 
s 'organisent sur place, pour nous du quels 
sont les problèmes d'ordre généra l qui les inté­
ressent, ou quelle est la situation du territoire 
où ils exercent. Nous aimerions être en rapport 
avec eux autrement que pour des questions 
très particulières à chacun d'entre eux, et donc 
p a s seulement quand ils ont besoin de nos ser­
vices. En un mot nous aimerions avoir non seu­
lement des adhérents , mais aussi , et surtout, 
des militants. 

— Nous voudrions dans « S.U. » pouvoir 
publier des enquêtes , quoique le mot soit 
peut-être un peu fort, sur la situation des di­
vers territoires, et ainsi non seulement infor­
mer nos syndiqués métropolitains, mais aussi 
aider, voire mettre en garde, ceux des jeunes 
qui souvent sont tentés par des promesses 
fallacieuses. Non p a s que nous voulions les 
empêcher de partir vers des pays où plus que 
jamais la France a un grand rôle à jouer et 
où les universitaires ont à remplir une tâche 
primordiale, mais leur montrer ce qu'ils vont 
trouver en descendant du ba teau ou de l 'avion. 

Nous pensons que cela est intéressant pour 
tous : ceux qui sont déjà partis et qui peuvent 
faire profiter les jeunes de leur expérience, 
ceux qui songent à partir et qui sauront où ils 
vont, ceux enfin qui restent et qui le plus sou­
vent ignorent ce qui se passe au-delà du seuil 
de leur lycée ou de leur collège. 

Tout cela constitue un gros travail , nous som­
mes disposés à faire de notre mieux et surtout 
en sorte que les officiels prennent en compte 
les difficultés avec lesquelles se collettent cha­
que jour les enseignants d'Outre-Mer, et fas­
sent par conséquent un effort pour leur faciliter 
la tâche et leur donnent au moins ce qui leur 
est dû. Mais pour mener tout cela à bien nous 
avons besoin d e l 'aide de tous. Plus nous se­
rons, plus le personnel détaché lui-même nous 
aidera, et plus notre action sera efficace. 

Bureau nationcd second degré 

SÉANCE DU 4 FÉVRIER 1960 
P r é s e n t s : Mousel ; Mlles Deslandres, Gilson, Huck, Ledran, Marcet, Rivard, Rous­

sie ; Labigne, Lebon, Neidhart, Tonnaire.
Excusés : Denis, Guieu. 

I. - SITUATION GENERALE
Evocation des événements qui ont marqué la semaine dramatique d'Alger ; 
— de la jaçon dont l'accord entre les organisations syndicales ouvrières, ensei­

gnantes et étudiantes, si vivement souhaité par le S.G.E.N., a pu se réaliser autow 
de VU.NE.F. ; 

 de travail d'une heure, le 1 e r février, par lequel les enseignants ont — de l'arrêt 
avec les étudiants et l'ensemble des travailleurs, manifesté leur volonté de maintenir

vivants, les principes fondamentaux de la démocratie (c'est ce qu'attestent les rensei­
gnements relatifs à cet arrêt de travail, parvenus d'un grand nombre d'étbalissements)

II. - EXAMENS DE FEVRIER ET VACANCES DE PAQUES
Compte de l'entretienrendu  que Brocard avait eu avec le nouveau ministre,

 de la situation : cf. article de Mousel dans M. Joxe, et analyse 
S.U. n" 223, p . 5.

à la date du 4 février 
• -

III. - SURVEILLANCE
Le S.G.E.N. poursuit ses efforts en vue d'obtenir une situation plus satisfaisante

pour les jeunes collègues, actuellement fort nombreux,  rectoraux. 
Importance du problème de la surveillance, 

qui sont P.A.
dans scm ensemble. Le nombre des 

S.E. 'ne doit pas être réduit. 

IV. - INTEGRATIONS
Des renseignements envoyés  par le Bureau académique de Lille confirment ce que 

Mousel exposait dans S.U. tt° 222, p. 6 : on doit pouvoir donner des délégations minis­
térielles Naturelles de Sciences  en vue de l'intégration sans manquer de postes pour les 
professeurs stagiaires de compléter ces renseignements par
ceux que pourront 

 des C.P.R. Il ett 
souhaitable fournir d'autres 

académies.

V. - PROBLEMES- DIVERS
En particulier : 
Sursis de jeunes collègues ; 
Situation des élèves-professeurs de musique, dessin et travaux manuels (cf S U 

» " 222, p. 5) ; 
Préparation de la commission paritaire 

e

de février, pour des promotions des détachés. 

VI. - PREPARATION AU CONGRES
Sur divers rapports qui seront présentés rapport 

général d'activité de la section, présenté
 pour le Second Degré, en dehors du  
par Mousel, cf S.U. n" 224, p. 14. 

Enseignement du dessin dans le second 
degré par BERNARD; professeur de dessin au lycée Saint-Louis 

Il n ' échappe aujourd 'hui à personne : que 
toutes les dispositions réglementaires de 
l 'Ense ignement vont dans le sens d ' une 
harmonisation des diplômes, du ' r ec ru tement 
et des conditions de service pour toutes les 
disciplines sans aucune exclusive ; 

que l 'enseignement du Second Degré a une 
valeur éminente et fondamentale de cu l tu re ; 

qu'il est, en F rance , nécessaire de porter 
tous les enfants au plus haut niveau de 
ce t t e cul ture e t que pour y parvenir , les 
maîtres doivent ê t re a t tent i fs à l 'enfant plu­tô t 
qu 'aux matières enseignées, qui ont tou­tes 
leur part indispensable. 

L ' in te l l igence ar t i s t ique qui conçoit avec 
des images e t pe rmet de s 'expr imer sous une 
forme concrète, est un complément nécessaire 
des sciences d 'observation, de la l i t té ra ture , 
d e l 'histoire. Elle a aussi une valeur humai­ne 
qu'i l n 'est pas concevable de négliger en 
not re siècle où le dessin est exigé dans des 
domaines aussi divers que , science, industr ie , 
médecine, chi rurgie . . . 

Or , depuis plus de vingt ans , les profes­seurs de 
dessin de l 'enseignement du Second Degré ont œuvré 
en silence mais efficace­ment . Il n 'es t désormais plus 
possible de tenir leur discipline pour inférieure. C'est 
pourquoi ils d e m a n d e n t qu 'enfin cessent lés 
discriminations mçsquincs et aber ran tes dont ils sont 
encore les victimes. 

RETRIBUTION DES STAGIAIRES 
DU C.A.P.E.S.-DESSIN 

Une discrimination, qui ne s 'appuie sur au­
cun texte officiel, est faite ent re les stagiai­res 
de dessin des C .P .R . et les au t res . 

Nos capéssiens ont obtenu le diplôme de 
dessin et d ' a r t s plast iques en qua t r e cert i­
ficats dont un, d 'his toire de l ' a r t , peut 
ê t re pris en faculté. Ces cert if icats exigent 
un niveau d ' é tudes comparable à celui d 'une 

licence d ' ense ignement . Ils seront, après 
leur succès au C .A .P .E .S . , certifiés au m ê m a 
t i t r e que leurs camarades des au t res disci­
plines. Pourquoi sont-ils donc, sub i t emen t 
ce t t e année, rémunérés par référence à un 
indice inférieur puisque le décret du 3 fé­
vrier 1955 é tai t des t iné à aligner la rému­
nération des stagiaires sans distinction ? 

CONDITIONS EXCEPTIONNELLES D'ACCES 
AU CADRE DES PROFESSEURS CERTIFIES 

Charges d 'ense ignement du dessin, catégo­
rie en voie d 'ex t inc t ion . La circulaire du 
15 ju i l le t 19ÔS e t le décre t du 7 novembre 
I 9 5 S , pe rme t t an t l ' intégration dans le cadro 
des professeurs cert if iés , s 'adresse à tou tes 
les disciplines. Nous ne comprenons donc pas 
que nos chargés d 'ense ignement du dessin — 
d 'ai l leurs t rès peu nombreux en soient ex­
clus. Aussi demandons-nous leur intégrat ion 
après nue inspection générale conçue sous la 
forme d 'un C . A . l ' . E . S . pra t ique . 

MAXIMA DE SERVICE 

L  e maximum de service des professeurs de 
dessin est fixé à 2 0 heures , alors qu ' i l est do 
18 heures pour les aut res disciplines. Or , le  

manque de manuels , de documenta t ion, l'in­
suffisance des collections de modèles e t des 
crédi ts rendent nos préparations très labo­
rieuses. Une g rande fatigue nerveuse nous 
vient aussi des cours eux-mêmes, qui voient 
défiler par semaine de 650 à 900 élèves qu ' i l 
faut corr iger et ins t ruire individuel lement 
tou t eu main tenan t la discipline collective. 
Ces conditions de travail nous paraissent ê t re 
l 'équivalent de celles des disciplines l i t térai­
res et scientifiques. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons  
au Congrès d ' appuyer ces trois motions es­
sentielles. 

B E R N A R D . 

SURVEILLANTS GÉNÉRAUX 
Préparation au Congrès de Besançon 

Comme c h a q u e a n n é e , une réunion de 
travail consacrée spécia lement a u x problè­
mes de ca tégor ie se t i endra en débu t de 
congrès. Heure et lieu seront communiqués 
en temps voulu a u x intéressés. 

Par ail leurs, les problèmes in téressant 
les rapports adminis t ra t ions et professeurs, 
adminis t ra t ion et personnel de surveillan­
ce, adminis t ra t ion et pa ren t s d 'élèves se­
ront abordés en commission ( 2  e degré , En­
se ignement t echn ique , Cent res d ' app ren t i s ­
sage) . Une réunion de S.G. des différents 
ordres d ' ense ignement est é g a l e m e n t pré­
vue . 

D ' au t r e par t , pouvant assister a u Con­
grès académique de Lille une réunion de 
S.G. de c e t t e académie p répara to i re au 
Congrès na t iona l pe rme t t r a d e m e t t r  e dé ­
finit ivement a u point les t ex tes d e motions 
à soumet t re a u voté en assemblée plénière 
Ipar ordre d 'ense ignements ) . 

D'ores e t déjà, les points pr incipaux sui ­
van ts ont é té dégagés e t é tudiés . 

I - RECRUTEMENT DES SURVEILLANTS 

GENERAUX 

Personnel masculin - Personnel féminin 

a) nécessi té d 'un rec ru tement sérieux ;
b) in t rans igeance q u a n t a u x respects des 

règles ; 
c) affirmation du souci d e recruter et 

de former des admin i s t r a t eu r s valables . 

II. - FORMATION DES S.G.

a) nécessi té de s tages ;
b) information des futurs S.G. q u a n t à 

leurs tâches ; 

c) nécessi té de m e t t r  e en relief la qua l i t é 
d e coordinateur des S.G., car ; 

1 ) Le S.G. assure le contrôle du per­
sonnel de survei l lance (problème • qui se 
t ra i t e par ailleurs en commissions). 

2) Le S.G. assure - - en part icul ier dans 
les é tab l i s sements pourvus d 'un in te rna t -  -la 
liaison avec de nombreuses familles (d'où 
nécessi té d ' informer les futurs S.G. sur la 
problème, des « re la t ions avec le public », 
aspec t t rop négligé à l 'heure ac tue l le ) . 

3) Le S.G. est le col laborateur immédia t 
du censeur - - d 'où rôle pédagogique du 
S.R. -  - (aspect t rop peu mis en relief 
quand il n 'es t pas méconnu) . 

4) Le S.G. veille à l 'ordre, à la disci­
pline et à l ' éducat ion. 

III. - AVANCEMENT DES S.G.

Nécessi té d 'un a v a n c e m e n t plus judicieux 
-- et équ i t ab le -  - (trop de promot ions à 
l ' anc ienne té , ou a u choix moyen) . 

— créat ion d 'un 9 e échelon ; 
— a l ignement des S.G licenciés, sur le» 
professeurs licenciés ; 

- - accès plus ouver t au 

censora t . IV." - QUESTIONS 

DIVERSES- - logement , respect de ce droit ;
- - pres ta t ions (elles sont r idiculement fa i ­

bles) ; 

— g a r a g e (quest ion épineuse) ; 
- - inspection.
T o u t e suggest ion sera accueillie avec l«

plus g rand plaisir. N 'hés i t ez pas à envoyer 
vos t ex tes de mot ions avan t le congrès . 

ROY ET, 
Lycée J . -Decour , 

12, avenue Truda ine , Paris (9"). 

G É N É R A L E 
 :

M O T I O N 
L  e C o n g r è s 

— a y a n t d é t e r m i n  é l e s c o n d i t i o n s n o u v e l l e s d e l ' a c t i o n s y n d i c a l  e 
d a n s î le c a d r  e e t l ' e s p r i t d u r é g i m e i s s u d e s é v é n e m e n t s d e m a i 1958 , 

— p r e n d a c t e d u m a i n t i e n f o r m e l d e s l i b e r t é s s y n d i c a l e s d e c r i t i q u  e 
> e t d e r e v e n d i c a t i o n , 

— m a i s s o u l i g n e q u ' u n e n o u v e l l e c o n c e p t i o n d e l ' a u t o r i t é r e n d t r o p 
5 s o u v e n  t i n u t i l e e t i n e f f i c a c  e l ' a v i  s m o t i v é d e s p e r s o n n e l s q u a l i f i é  s 
p o u r | é t u d i e r l a m a r c h e d e l e u r p r o p r e s e r v i c e , e t a b o u t i t t r o p s o u v e n t 
à d e s | d é c i s i o n s p r i s e s u n i l a t é r a l e m e n t , d a n s d e s c o n d i t i o n s d e l é g è r e t é 

e t d ' i n  - | c o m p é t e n c e t e l l e s q u e c e s d é c i s i o n  s s ' a v è r e n t r a p i d e m e n  t 
c a t a s t r o p h i q u e s | e t i n a p p l i c a b l e s , 

— a f f i r m e q u ' e  n p a r t i c u l i e r l e s d é c i s i o n  s t e c h n i q u e s p r i s e s a u c o u r  S 
d e | l ' a n n é e 1959 o n t t o u t e s a b o u t i à u n e a g g r a v a t i o n d e s c o n d i t i o n s 
d ' e x i s t e n c e i d u c o r p s e n s e i g n a n t  , a i n s i q u ' à l a d é g r a d a t i o n d u m é t i e r l u i -
m ê m e , n o t a m -| m e n t e n c e q u i c o n c e r n e l a n o u v e l l e o r g a n i s a t i o n " d e l ' a n n é e 
s c o l a i r e e t l a i n o u v e l l e o r g a n i s a t i o n d u r é g i m  e d e s e x a m e n s ( v o i  r 
m o t i o n s - s p é c i a l e s )  , 

— f a i t s i e n l e c r i d ' a l a r m e l a n c é p a r l e C o m i t é N a t i o n a l d u 

S .G .E .N  ; d u 17 n o v e m b r e  , a t t i r a n  t l ' a t t e n t i o n d u m i n i s t r  e d e 
l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e S s u r l e d é c o u r a g e m e n t p r o f o n d d u c o r p  s 
e n s e i g n a n t  , m i s d a n s l ' i m p o s s i b i -î l i t é d e f a i r e f a c  e à s e s t â c h e s 
e s s e n t i e l l e s , e t s u r l  a d é s a f f e c t i o n c r o i s s a n t  e j q u e c e d é c o u r a g e m e n t 
e n t r a î n e , , 

— r e n o u v e l l e s o n a p p e l p r e s s a n t p o u r u n e r a p i d e r e m i s e e n o r d r e c o f i -j 
f o r m e a u b o n s e n s , d e s c a d r e s d e l a v i e s c o l a i r e ; 

— e x p r i m e l e s o u h a i  t c a p i t a l q u ' i n t e r v i e n n e u n e r é f o r m e a u t h e n t i q u e 
| d e l ' e n s e i g n e m e n t , i m p l i q u a n t u n e o r i e n t a t i o n v é r i t a b l e d e s e n f a n t s e t l a 
I d i s p a r i t i o n d é f i n i t i v e d e s c l a s s e s p l é t h o r i q u e s , q u i p e r m e t t  e e n f i n a u p e r 
-| s o n n e ! e n s e i g n a n t d ' a c c o m p l i r s a t â c h e a v e c u n s e n t i m e n t n o u v e a u d ' u t i 
­

l i t é e t d ' e f f i c a c i t é , la" c e r t i t u d  e d ' u n e d i g n i t é r e t r o u v é e , s e n t i m e n t e t 
c e r ­t i t u d e i n d i s p e n s a b l e s à l ' e x e r c i c e m ê m e d e s a f o n c t i o n . 
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I . P . E. S. et C. P . I I . 
1) Demandes de mutation des élèves-

professeurs. (Circulaire du 9 - 1 - 6 0 , du di rec­

teur général de l 'Enseignement supér ieur ; 

Ed. adminis t ra t ive n" 8, du 2 2 - 2 - 6 0 , et éd 

scolaire n° 8, du 2 5 - 2 - 6 0 . ) 

T o u t t r a n s f e r t d e d o s s i e r u n i v e r s i t a i r e 
d ' é l è v e - p r o f e s s e u r d o i t ê t r e s u b o r d o n n  é à 
sa m u t a t i o n d a n s u n a u t r e I .P .E.S . 

« Les demandas ae mutation doivent
m'étre adressées accompagnées de toutes jus­
tifications utiles.  Elles indiqueront la date 

 de l'intéressé,  ainsi  que les de nomination 
certificats dont il est titulaire et précise­
ront, le cas échéant, s'il a été accordé une 

d'études en applica­année 
tion

 supplémentaire  
de l'article 3 d e l'arrêté  du 18  mars 

1957 (a B. O. » ri" 14 du 28 -3 -57 . p . 1117 

« Je précise que ces dispositions sont ap­
plicables aux élèves-professeurs placés en 
congé sans traitement, pour terminer leur
licence d'enseignement, dans le cadre des 
dispositions de l'article 14 du décret w 

 1957 i« B. O » n" Il i 7 - 2 3  6 du 27 février
,xu 7-3-57. p. 8 7 8 i 2 ] ) . 

« Les intéresses î l e peuvent cire autorise* 
a changer de Faculté qu'après avoir obtenu 
leur mutation dans un autre I.P.E.S. Faute 
de se conformer à ces prescriptions, ils se 
raient considérés comme démissionnaires. »

2) Demandes de congés pour études à

l'étranger (I.P.E.S.). (Circulaire du 5 - 2 - 6 0 , 

Ed. a d m i n i s t r a t i v e n" 8 et éd. scolaire n ' 8.1 

 de demandes présentées
de langues vivan­

« Je suis saisi 
oar des èlcves-prolesseurs 
tes, qui sollicitent, dans le cadre des dispo­
sitions de l'article 13 du décret du 27 fé­
vrier 1957, un congé pour  études à l'étran 

 1960 au 30 septembn ver du i«r octobre 
1961. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaît n-
 suite ne peut être- actuellement!  a'aucun

e onnêe  à ces requêtes. 

« En effet, si tous les élèves-professeur?
de langues vivantes ont droit à un congé 
pour études à l'étranger, encore doivent-ils.
pour obtenir ce congé, appartenir encore ù
! I.P.E.S.  au moment de leur départ, c'est-

 dans actuelle, ne•ï-dlre, 
uas être 

la réglementation  
licenciés d'enseignement,

« En effet, les anciens élèves-professeurs
qui ont terminé la licence d'enseignement
ne sont tenus que par l'obligation de se pré­
senter au C.A.P.E.S. à la première session
;ui suit l'obtention de leur- licence.  Ils ne 
teuvent  aucun  congé au titre 

de 
donc obtenir 

l'I.P.E.S. 

d'inviteril y a lieu 
intéressés à m'adresser 

 de leurs demandes 
a l'étranger a p r è s 1» 

t En conséquence, les 
élèves-professeurs
par la voie hiérarchique, 
songes pour études 
c e s s i o n d e j u i n 1960. 

« SIM. les Directeurs des I.P.E.S devront
en transmettant ces demandes, préciser la 
date de l'arrêté de nomination des requé­
rants et di'ndiquer s'ils ont ou non terminé 

 d'enseignement. Lorsqu'il s'agirala licence 
d'élèves-professeurs qui n'ont pas encore ob­
tenu le dernier certificat  d'en­
seignement à l'issue

 de la licence  
de la durée normale

de leurs études à l'I.P.E.S., il y aura lieu 
d'indiquer s'ils  ont été ou non autorisés 
à accomplir, à leur retour.de  l'an­

 pré­née supplémentaire 
vue' par l'arrêté 

d'études
du 18 mars

 l'étranger.  
à l'I.P.E.S..  
1957. » 

3) Concours d'admission dans les C.P.R.

pour les élèves-professeurs des I.P.E.S. (ses­

sion de i 9 6 0 . (Circulaire du 1 2 - 2 - 6 0  ; Ed. 

adminis t ra t ive n° 8 et éd. scolaire n" 8.) 

L e s é l è v e s - p r o f e s s e u r s d e s I .P .E .S . d o i v e n t , 
d è s l ' o b t e n t i o n d e la l i c e n c  e 
d ' e n s e i g n e ­m e n t , s e p r é s e n t e r s o i  t à l 'oral 
d e s é p r e u  ­v e s t h é o r i q u e s d u C.A.P .E.S . s o i t 
a u x é p r e u  ­v e s o r a l e  s d u C.A.P .E.T. C e u  x 
q u i o p t e n t p o u r i e C .A.P.E.S . d o i v e n t s e 

p r é s e n t e r à  l ' é p r e u v e o r a l e d u 
c o n c o u r  s d ' a d m i s s i o  n d a n s l e  s C.P.R.. à 
la s e s s i o n d e j u i l l e t 1960. « Cette obligation concerne : 

b) les anciens élèves-professeurs des I.P. 
E.S. qui ont obtenu la licence d'enseigne­

 de juin 1958 ef qui ont ment à la session 
échoué à l'oral du C.A.P.E.S. à la session 
de 1958 et de 1959 ; 

b)les  élèves-professeurs des I.P.anciens
E.S. qui ont obtenu la licence d'enseigne­
ment à la session de juin 1959 et qui ont 

 à l'oral du C.A.P.E.S. à la session échoué  
de juin 1959 ou à la session d'octobre 1959 : 

les anciensc )  élèves-professeurs des IP. 
E.S. qui ont obtenu la licence d'enseigne­
ment à la. session d'octobre 1959 ; 

d ) les élèves-projesseurs des I.P.E.S. qui 
obtiendront la licence d'enseignefnent d la 
session de juin 1960 ; en conséquence. tous
ceux qui sont susceptibles d'être admis à 
leurs derniers certificats d'études supérieu­
res à la session  1960 déposeront dès 

 à présent 
de juin

une demande d'inscription con­
ditionnelle. 

« Aussitôt que les résultats définitifs des 
certificats de licence seront connus, vous
m'adresserez pour chaque  la  liste 
des élèves-professeurs

discipline 
des I.P.E.S. qui  au­

ront obtenu la licence d'enseignement à la 

 session de juin 1960 . Pour certains concours
les épreuves orales- commenceront dès le 15 
iuin 1960 . c'est dire l'urgence avec laquelle
ces résultats devront m'étre transmis,

« Le registre des inscriptions sera ouvert
dès la publication de la présente circulaire
iusqu'au 15 avril, 1960 . » 

La c i r c u l a i r  e d o n n e , e n o u t r e , d e s 
i n s t r u c ­t i o n s c o n c e r n a n  t l e  s d o s s i e r s ' 

d ' i n s c r i p t i o n  y c o m p r i s p o u r l e s 
i n s c r i p t i o n s c o n d i t i o n ­n e l l e s ) . 

E l l e a j o u t  e : 

« D'autre  devoir vous rap­

 peler que 
part, ie crois

les élèves-professeurs linguistes,

 qui désirent accomplir un séjour  d'études 
l'étranger, ont la possibilité d'effectuer

à 
ce

 séjour au cours de leur scolarité à l'I.P.E.S.
ou éventuellement
l'obtention de 

immédiatement 
la licence

après 
d'enseignement,

dans ce dernier cas leur candidature à
orale du C.A.P.E.S: peut  diffé­
an sur leur demande.

être  
Mais  ceux

 l'épre
uve 
rée d'un 
qui subiront 

avec succès l'épreuve orale  du 
 à la session de 1960 devront en­

pédagogique régional un 
centre 
 de la 
prochaine 

année scolaire,
 sursis  un  séjour

C.A.P.E.S. 
trer dans 
au début 
aucun
à l'étranger

en vue d'effectuer  
ne pouvant alors leur être ac­

 cordé.  » 

« Je crois devoir préciser que la session 
de septembre-octobre 1960 sera réservée ex­
clusivement aux candidats qui seront admis
simultanément, en juin 1960 . au concours
d'entrée aux IP E.S. et à la licence d'ensei­

 gnement. » 

4) Concours d'entrée dans les I.P.E.S. en

1 9 6 0 . (Circulaire du 1 0 - 2 - 6 0 ; Ed. admin is ­

t ra t ive n° 8 et éd. scolaire n° 8.) 
C i r c u l a i r e t r a i t a n  t d e s p o i n t s s u i v a n t s : 

— C o n d i t i o n s à r e m p l i r p o u r ê t r e c a n d i ­
d a t ( s u r t i t r e s o u s u r é p r e u v e s ) : 

I n s c r i p t i o n d e s 
c a n d i d a t s ; — E o r e u v e s d u 
c o n c o u r  s ; — T r a n s m i s s i o n d e s l i s t e  s d e 

c l a s s e m e n t et. d e s d o s s i e r s 

IPESSIENS SERVANT AU-DELA DE LA DUREE LEGALE 

DU SERVICE MILITAIRE 

Indemnité différentielle 

Les• Ipessiens servant a u - d e l à de la durée légale du service mil i taire peuvent 
adresser à leur d i recteur d 'I .P.E.S. une d e m a n d  e de percept ion de 
l ' indemni té différentiel le (en t re leur t r a i t e m e n t Tlpess ien et leur solde mil i taire) 
en a c c o m p a  ­g n a n t ce t t e d e m a n d e du relevé certifié conforme des sommes 
perçues à l ' a rmée . 

Il appa r t i en t aux di rec teurs d'I.P.E.S. de t r ansme t t r e le dossier au bu reau 
compéten t du minis tère qui assurera le pa i emen t de l ' indemni té différentielle. F. L.

V AD E -ME CU M 

VADE-MECUM du SECOND DEGRÉ 

(enseignants et non enseignants) 

VADE-MECUM DES INSTITUTEURS 

VADE-MECUM DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
(enseignants et non enseignants, écoles et centres) 

VADE-MECUM DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
(lettres et sciences) 

T e x t e s a | O u r a u I e  ' s e p t e m b r  e 1 9 5 9 

Les demander à GOUNON, 33, avenue Suzanne, La Madeleine (Nord), C.C. Lille 
620-56, en versant :

V.-M. du 2' DEGRE : 3 NF, plus 0,45 de port..

V.-M. des INSTITUTEURS : 2,50 NF, plus 0,25 de port 

V.-M. de l'E.T. : 3 NF, plus 0,25 de port. 

V.-M. de l'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR : 2,50 NF, plus 0,25 de port. 

LES SURSIS 
L'U.N.E.F. a diffusé, le 2 9 février, le 

communiqué ci-dessous : 

« Au d é b u  t de l ' année , le minis tère av a i t 
donné tou tes garan t ies , qu ' ap rè s la vérifi­
cat ion des sursis fai te pa r les conseils de 
révision en oc tobre e t le d é p a r t des sursi­
taires abusifs, l ' instruction du 1 1 aoû t ne 
serait pas appl iquée p e n d a n  t l ' année u n i ­
versitaire. Depuis quelques jours, des mi l ­
liers d ' é tud i an t s ont , dans tou tes les régions, 
reçu une résiliation de leur sursis. Il es t à 
noter que bon nombre de ces résiliations 
viennent en violation des décisions prises par 
les conseils de révision en octobre dernier 

Ce t t e seconde vague de résiliation touche 
les é tud i an t s au moment m ê m e où la c o m ­
mission mix te Armées-Educa t ion Na t iona le 
siège pour me t t r e au point un tex te qui 
' emplacera l ' instruction du 1 1' aoû t . 

En novembre , l 'U.N.E.F., forte de la g a ­
rant ie qui lui avai t é t é donnée , avai t d é ­
r idé de suspendre son ordre de grève. Elle  

protes te con t re ces résil iations qui v iennen t ! 
en violation des décisions prises par les! 
conseils d e révision e t elle es t ime que laj 
seule solution est de refaire rap idement la |» 
rég lementa t ion des sursis dans le sens des  
proposit ions qu 'e l le a définies devan t la 
commission mixte Armées-Educa t ion N a ­
tionale. » 

 Le S.G.E.N. s 'associe à la 

protes ta t ion d e  l 'U.N.E.F. e t appor te ra 
tout l 'appui possible à son act ion éventuel le 
pour la défense des  é tud ian t s e t de 
l 'Université en m ê m e t emps  que la 
sauvegarde de l 'avenir du pays. 

FONCTIONNAIRE EMPRUNTERAIT à col lè­
gue 1 5 0 0 NF pour fin a m é n a g e m e n t . Rem­
boursable à part ir d 'oc tobre 1960 . — Faire 
offre à « S.U. ». 

ETUDIANTES, ense ignan t s cél ibata i res e t  
 

foyers, che rchez -vous maison de vacances 
o ù t rouverez milieu univers i ta i re cul t ivé,  

amical . (Très beau cadre , 5 0 0 m. d 'a l t . , au  

milieu d 'un parc, à 1 h. 3 0 de Lourdes) .  
Ecriv. Mlle SILVE, S t -Pons , p . Seyne (B.-A.)'. 

 RESIDENCE MIMOSAS, à CUERS 
(Var) ,  17 km. mer, parc 2 5 0 0 m. Fleuri, 
loc. 2 p.  dont g r ande cuisine, g a r a g e  . 
Ecrire. 

POUR LES VACANCES DE PAQUES : 
GRAND HOTEL PORTE (2 étoiles), 1 0 5 0  
mètres) . Tél. 6 - SAINT-AGREVE (Ardèche) .  

Prix spéciaux aux ense ignan t s . 

au B.O. 2 e degré 
II. — C.A. A L'ENSEIGNEMENT

DU TRAVAIL MANUEL DANS LES ECOLES 
NORMALES, LYCEES ET COLLEGES 

ASPIRANTS 

1 ) Nombre de candidats à admettre à la 
prochaine session du certificat (ouverture t 
21 avril 1 9 6 0 )  . (Arrêté du 1 5 - 1 - 6 0  . 
Ed. scolaire n" 5 du 4 - 2 - 6 0 . ) Ecoles 
normales : 1. Lycées e t collèges : 3 4 = 3 4 .

2) Circulaire relative à ce certificat. 
(Circulaire du 2 5 - 1 - 6 0  . Ed. scolaire n" 5.) 

C e t t e c i r c u l a i r  e a t t i r e l ' a t t e n t i o n d e s 
c a n ­d i d a t s s u r c e l l  e d u 1 8 r 2 - 5 9 . ' D e p l u s , 
c e u x - c i p e u v e n t d e m a n d e r à ê t r e 
i n f o r m é s d e s u i e t  s d o n n é s à la s e s s i o n d e 1958. 

III. — AGENTS ET AIDES
DE LABORATOIRE

1) Utilisation par les agents de service
de vélomoteurs et mobylettes personnels. 

La circulaire du 4 - 2 - 6 0 (Ed. a d m i n i s t r a  ­
tive n" 7, du 1 5 - 2 - 6 0 , et éd. scolaire n° 7, 
du 1 8 - 2 - 6 0  ) . ' 

F i x e à q u e l l e c o n d i t i o n c e t t e a u t o r i s a t i o n 
p e u t ê t r e a c c o r d é  e e t r a p p e l l e q u e l e s d i s ­
p o s i t i o n s l é g a l e  s d o i v e n t ê t r e a p p l i q u é e s e  n 
c a s d ' a c c i d e n t a y a n t le c a r a c t è r e d ' u n -ic-
c i d e n t d u t r a v a i l . 

2) Examen par un médecin expert des 
agents victimes d'un accident du travail : 
remboursement des frais de déplacement. 
(Circulaire du 1 0 - 2 - 6 0  ; Ed. admin i s t ra t ive 
n" 7 et éd. scolaire n" 7.) 

3) Examen d'aptitude pour le recrute- ,
ment des aides de laboratoire 
(session 1 9 6 0 ) . (Circulaire du 3 - 2 - 6 0  ; 
Ed. a d m i ­nis t ra t ive n" 7.) 

La s e s s i o n s ' o u v r i r a le 15 m a r s 1 9 6 0 . 

IV. — SALLES SPECIALISEES
ET EQUIPEMENT SCIENTIFIQUE 

1) Aménogement des salles scientifiques 
et salles spécialisées e  n général. (Circulaire 
du 1 1 - 1 - 6  0 (Ed. adminis t ra t ive n ' 8) 
d o n n a n t des instruct ions pour cet a m é n a g e ­
ment . 

2) Instruction relative aux demandes de 
premier équipement ou d'équipement com­
plémentaire en matériel d'équipement scien­
tifique (pour les é tab l i s sements neufs ou 
dans lesquels des salles scientifiques ont é té 
a m é n a g é e s en cours d ' a n n é e ) . 

(Circulaire du 1 1 - 1 - 6 0  ; Ed. a d m i n i s t r a  ­
tive n" 8.) 

V. — PROGRAMME D'HISTOIRE CLASSE 
DE PREMIERE

Rectificatif à l 'a r rê té du 9 - 6 - 5 9 . (Ed. 
adminis t ra t ive n" 8 e t éd. scolaire rî° 8.) 

TOUS DEGRÉS Intendance et économat 

RAPPORT D'ACTIVITÉ 1959-1960 
L ' a n n é  e synd i ca l e 1959-1960 n ' a p a s é té 

fe r t i l e e  n r é s u l t a t s s p e c t a c u l a i r e s , tou te fo i s 
n o t r e t r ava i l s y n d i c a  l a é t é i n t e n s e : 
— T o u t le r e t a r d s u r les p r o m o t i o n s a- é té 

c o m b l e e t il es t p r o m i s Que les p r o m o ­
t i o n s d e 1 a n n é e sco la i r e 1S59-1960 se 
f e r o n t en avr i l . 

— Le Comi té T e c h n i q u e P a r i t a i r e a é té m i s 
e n p lace e t dès sa p r e m i è r e s é a n c  e 
a r e c o n n u la nécess i t é d e r e t o n d r e 
le s t a t u t d e 1950. 

— Su i t e à ce C o m i t é T e c h n i q u e P a r i t a i r e , 
des r é u n i o n s i n t e r s y n d i c a l e s se s o n t 
t e n u e s pou r l ' é l a b o r a t i o n d ' u n p r o j e t de 
s t a t u t ; voici d a n s que l s e n s s ' o r i e n t e ce 
p r o j e t : 

a) S u p p r e s s i o n des g r a d e s d ' E c o n o m e s e t
d ' A . S . E . 

bj Les é c o n o m e s d e v i e n n e n  t i n t e n d a n t s - r é 
­

c)

p a r t i s e n q u a t r e c a t é g o r i e s d e six éche­
lons 

Le p a s s a g e d ' u n  e c a t é g o r i  e à l ' a u t r e se 
f a i s a n t u n i q u e m e n t p a r m u t a t i o n , la 
c a t é g o r i e de l ' I n t e n d a n t d é p e n d a n  t d e 
l ' i m p o r t a n c e d e l ' E t a b l i s s e m e n t qu ' i l 
gè re . 

 L e s A .S .E . p a s s e n  t u n e x a m e n profes­
s i o n n e l , l e u r d o n n a n t le t i t r e d e sous-
i n t e n d a n t ; pou r c e u  x qu i é c h o u e n t ou n e 
v e u l e n t p a s se p r é s e n t e r  , ils r e s t e n  t A.S.E 
j u s q u ' à e x t i n c t i o n du co rps . 

Ces i n d i c a t i o n s n e s o n t que les g r a n d e s  

l ignes , il e s t é g a l e m e n t env i sagé u n e Ecole 
' S u p é r i e u r  e d ' I n t e n d a n c e pour le 
r e c r u t e ­m e n t . Les p réc i s ions vous s e r o n  t 
d o n n é e  s dès que les p o u r p a r l e r s s e r o n  t p lus 
a v a n c é s  e t p lu s préc is . 

— Des a u d i e n c e s o n t é té o b t e n u e s a  u cours 
desquel les n o u s a v o n s d e m a n d é : 

a) L ' i n l é g r a t i o n d a n s les r ece t t e s d e s cré­
d i t s e x t r a o r d i n a i r e s o b t e n u s p a r les 
g r o u p e m e n t s d e c o m m a n d e s , r é g l é s m a i n ­
t e n a n t d i r e c t e m e n t p a r le M i n i s t è r e 
(Le M i n i s t è r e e s t d ' a c c o r d ) .

b) La révis ion du f o n c t i o n n e m e n  t d e s com­
m a n d e s g r o u p é e s (Le m i n i s t r e n e s e p r o ­
n o n c e p a s ) .

 

— Enf in , il a é té d e m a n d é , e t j e dois d i re 
q u e j ' a i é t é le seul à le fa i re , q u e des 
p r o c è s - v e r b a u  x s o i e n  t d ressés a p r è s c h a 
­que s é a n c e d e c o m m i s s i o n p a r i t a i r e . 

J e t e r m i n e r a i d o n c c  e r a p p o r t d ' a c t i v i t é 
 e n d i s a n t q u e les r a p p o r t s avec les r e s p o n  ­
s ab l e s s y n d i c a u  x des o r g a n i s a t i o n s - C . G . T . -
P.O. , C .G.T . , S .N.I .E. , o n t é t  é b o n s e t e  n 
n e t t e a m é l i o r a t i o n .

O n t r o u v e r a c i -dessous le p ro je t d e mo­
t ion p o u r le C o n g r è  s 1960, s u r lequel a u r o n t à 
se p r o n o n c e  r les C o n g r è s a c a d é m i q u e s  . 

Le R e s p o n s a b l e N a t i o n a  l : R. D A R A G O M . 

P R O J E T DE M O T I O N 

PERSONNEL D'ECONOMAT 

1" A p p r o u v a n  t e n t i è r e m e n  t la posi t ion p r i se 
p a r le C o m i t é T e c h n i q u e P a r i t a i r e , le 
C o n g r è s d e m a n d e l a r e f o n t e d u s t a t u t 
d e l ' I n t e n d a n c e et de l ' E c o n o m a t , p o u r 
u n e me i l l eu re a d a p t a t i o n à la vie col lec­
t ive e t p o u r la s u p p r e s s i o n des c loison­
n e m e n t s e t p a r t i c u l a r i t é s fa i tes a  u 
sein d e s d i f fé ren ts é t a b l i s s e m e n t  s de 
l ' E d u ­ca t i o n n a t i o n a l e  . 

2° D a n  s l ' a p p l i c a t i o n * d e la r é f o r m e d u 
c a d r e B , le C o n g r è  s d e m a n d e 
l ' app l i c a ­t ion d e t ous les A. S. E. 
des ind ices 185, 360. 

?,•' R e c o n n a i s s a n t p a r son s t a t u t a c t u e  l 
s a p a r t i c i p a t i o n à l ' e n s e i g n e m e n t , le 
Con­g rè s d e m a n d e que l a q u a l i t é 
d ' ense i ­g n a n t so i t r e c o n n u e a  u p e r s o n n e  l 
d ' éco­n o m a t e t q u ' à ce t i t r e les services 
a u x i ­l i a i res so i en t va l idés p o u r 
l ' a v a n c e m e n t . 
4' D e \ ' a n t l ' a u g m e n t a t i o n c r o i s s a n t  e 
des effectifs d 'é lèves e t ries d i f f icu l tés 
de ges t ion qui en d é c o u l e n  t ( locaux 
insuf­f i s a n t s e t i n a d a p t é s , a g e n t s d e 
service en n o m b r  e i n su f f i s an t s , c r éd i t s 
r é d u i t s ) , l ' oc t ro i a u  x g e s t i o n n a i r e  s d ' u n e 
i n d e m ­

n i t é de ges t ion basée su r l ' i n d e m n i t é de -
c h a r g e s a d m i n i s t r a t i v e s du d i r e c t e u r . 

5" L ' h o r a i r e h e b d o m a d a i r e des A. S . E. e t 
s o u s - i n t e n d a n t s n o n logés n ' é t a n t p a s 
le m ê m e p o u r t ous les o r d r e s d ' e n s e i g n e ­
m e n t , le C o n g r è s d e m a n d e q u ' u n e cir­
cu la i r e fixe à 40 h e u r e  s 
h e b d o m a d a i r e s m a x i m u m le service 
de ces fonc t ion ­n a i r e s . 

6" D e v a n t l ' i n suf f i sance n u m é r i q u e d u per ­
sonne l e n s e i g n a n t , le C o n g r è  s p ropose 
q u e le p e r s o n n e l d ' é c o n o m a t pu i sse 
effectuer des h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e s 
d ' e n s e i g n e m e n  t avec m a x i m u m de 
cinq h e u r e s h e b d o m a d a i r e s . ( Je 
r a p p e l l e que ce t t e p r o p o s i t i o n n ' e s t 
f a i t e q u e d a n  s le b u t d ' o b t e n i r la 
q u a l i t é de p e r s o n n e l e n s e i g n a n t .  ) 

7" Le m a t é r i e l o b t e n u p a  r c o m m a n d e s 
g r o u p é e s é t a n  t d i r e c t e m e n t p a y é p a  r 
le M i n i s t è r e , le C o n g r è s d e m a n d  e q u e 
les c r éd i t s e x t r a o r d i n a i r e s 
c o r r e s p o n d a n t  » so ien t a j o u t é s a u  x 
r ece t t e s p o u r le ca l ­cul de l ' i n d e m n i t é 
de r e s p o n s a b i l i t  é de ca isse . 
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RAPPORT D'ORIENTATION : 

HORAIRES ET PROGRAMMES 
par ROYOUX 

L e Q u e s t i o n n a i r  e c o n c e r n a n t les h o r a i r e s 
e t p r o g r a m m e s a r eçu le me i l l eu r accue i l 
a u p r è s d e n o s co l lègues . N o m b r e u  x s o n t 
c e u x Qui o n t t e n u à y r é p o n d r e , m o n t r a n t 
p a r là , l ' i n t é r ê t qu ' i l s p o r t e n t a u x q u e s t i o n  s 
p é d a g o g i q u e s . Le p r o b l è m e q u e n o u s a v i o n s 
posé c o r r e s p o n  d a u souc i d e c h a c u n d ' e n ­
t r e nous . 

M a i s u n e fois les r é p o n s e s p a r v e n u e s , 
il f a u t e n f a i r e la s y n t h è s e . C e u x avec les­
q u e l s }'ai e n t r e t e n u des r e l a t i o n s ép i s to -
l a i r e s o n t s e n t i , j e pense , la d i f f icul té d ' u n e 
t e l l e e n t r e p r i s e . Les r é p o n s e s s o n t va r i ées , 
s o u v e n t opposées . U f a u t p r e n d r e pos i t i on , 
c 'es t-à-dire , cho i s i r ou d é g a g e r d e n o u v e l ­
les so lu t i ons . 

Voilà t r o i s a n s m a i n t e n a n t q u e j ' é t u d i e 
d e s a r t i c l e s ou des o u v r a g e s t r a i t a n  t d e s 
p r o b l è m e s d e l ' e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e . L e s 
p r o p o s i t i o n s qu i s e r o n  t s o u m i s e s a u c o n g r è s 
a u r o n t d o n c é t é l o n g u e m e n t méd i t ée s . Q u e 
n o s c a m a r a d e s n e n o u s e n veu i l l en t p a s 
s ' i l s o n t l ' impre s s ion q u e tel ou tel d e 
l eu r s p o i n t s d e vue a é t é nég l igé . T o u t e s 
les fois, d ' a i l l e u r s , q u ' u n e q u e s t i o n s e m  ­

b la i t p a r t i c u l i è r e m e n  t d i s c u t a b l e , j e 
su i s e n t r é en r a p p o r t avec ceux qu i 
a v a i e n t fa i t  des s u g g e s t i o n s à c e 
su je t . 

D e t o u t e s f a ç o n s , il s ' ag i t s u r t o u t ici 
d ' o r i e n t e r la r é f l ex ion d e c h a c u  n a v a n t 
le c o n g r è s e t e n • p a r t i c u l i e  r d e c e u x qu i 
se s o n t c h a r g é s d ' é l a b o r e r u n r a p p o r t 
conce r ­n a n t les spéc ia l i t é s . 

I l c o n v i e n t d e d i s t i n g u e r t r o i s p a r t i e s 
d a n s le t i ' avai l q u e n o u s n o u s p r o p o s o n s d e 
r éa l i s e r : 

a» d e s m o d i f i c a t i o n s d ' h o r a i r e s q u i s o n t 
r e n d u e s poss ibles b ; p a r d e s r é d u c t i o n  s d e 

p r o g r a m m e s c ; p a r des sugges t i ons 
p é d a g o g i q u e s . U i m p o r t  e d e sa is i r t o u t d e su i t e 

la c o m p l e x i t é d u p r o b l è m e . U f a u t 
t e n i r c o m p t e à la fois d e la m e n t a l i t é 
des é lè­ves e t d e s e x i g e n c e s d e « l a 
p ro fess ion ». I l f a u t r é se rve r a u x é lèves 
des possibi l i tés d e r é o r i e n t a t i o n a u 
m o i n s j u s q u ' à la se­c o n d e , s a n s n é g l i g e r 
les q u e s t i o n s d e p r i n ­c ipe q u e n o u s 
e s s a y o n s d ' i n c a r n e r d a n s les f a i t s . 

I. — LES DISCIPLINES TECHNIQUES
Le p r e m i e r p r o b l è m e q u i se pose à n o u s 

e s t c e lu i d e s d i sc ip l ines t e c h n i q u e s . J ' e n ­
t e n d s p a  r l à , à la fois les t e c h n i q u e s t h é o ­
r i ques c o m m e le dess in i n d u s t r i e l e t les 
t e c h n i q u e s p r a t i q u e s , l ' a t e l i e r . S i n o u s e x a ­
m i n o n s les h o r a i r e s d a n s ce s m a t i è r e s , n o u s 
c o n s t a t o n  s qu ' i l s vont d e 13 à 26 h e u r e s 
p a r s e m a i n e , s u i v a n t les c l a s ses . L a so lu ­
t ion la p l u s logique p a r a î t ê t r e d e s u p p r i ­
m e r les e n s e i g n e m e n t s t e c h n i q u e s j u s q u ' e n 
s econde . Les j e u n e  s é lèves s e r a i e n t a i n s i 
dé l iv rés d e ces h o r a i r e s e x a g é r é s qu i l e u r 
e n l è v e n t t o u t e s poss ib i l i tés de ré f léch i r e t 
d e c h e r c h e r p a r e u x - m ê m e s . 

M a i s ils s e m b l e q u ' o n s e h e u r t e a l o r s à 
p lu s i eu r s di f f icul tés . D ' a b o r d on va ê t r e 
t e n t é d e r e n f o r c e r l ' e n s e i g n e m e n  t t e c h n i q u e 
d a n s les c lasses t e r m i n a l e  s p o u r r a t t r a p e r 
ce q u i é t a i t a p p r i s a u t r e f o i s p l u s tô t . O r 
c ' e s t j u s t e m e n  t d a n s ce s g r a n d e  s c lasses 
q u ' u n e n s e i g n e m e n t t h é o r i q u e p o u r r a i t lui-
m ê m e c o m m e n c e r à p o r t e r s e s f ru i t s . 

Les co l lègues , p a r t i s a n s d e la s u p p r e s s i o  n 
d e s e n s e i g n e m e n t s t e c h n i q u e s j u s q u ' e n s e ­
conde s ' a p p u i e n  t pour s o u t e n i r leur t h è s  e 
s u  r la r é u s s i t e des é lèves d e s c lasses s p é ­
cia les . Or , ces c lasses n e s o n t p a s s eu l e ­
m e n t c o n s t i t u é e s p a r des élèves p o u r v u s 
d ' u n e b o n n  e f o r m a t i o n g é n é r a l e , m a i s a u s s i 
p a r d e s é l é m e n t s s é l e c t i o n n é s qu i , d e p lus , 
r e d o u b l e n t u n e c lasse a l o r s q u ' i l s s o n t d é j  à 
d e b o n s é lèves . 

D ' a u t r e p a r t  , nos c o r r e s p o n d a n t s n ' o n t 
p a s t o u j o u r s p e n s é a u p r o b l è m e d e l ' o r i en ­
t a t i o n  . Ains i , i ls on t p r é v u u n  e s u p p r e s ­
s ion dey e n s e i g n e m e n t s t e c h n i q u e s j u s q u ' e  n 
s e c o n d e p o u r les élèves d e T . M .  , T . I . , e t 
C , m a i s ils on t p e n s é q u e les élèves d e 
sec t ion i n d u s t r i e l l e d e v a i e n t bénéf ic ier d e 
ce s m ê m e s e n s e i g n e m e n t s d è s la t r o i s i è m e . 
C 'es t r e n d r e difficile le p a s s a g e d ' u  n é lève 
d e t r o i s i è m e T.M. en d e u x i è m e I., c a r il 
n ' a u r a pas reçu d e f o r m a t i o n 
p r a t i q u e . . Q u ' o  n m e p e r m e t t e d e r a p p e l e r 
d ' a i l l e u r s q u e c e r t a i n s é t a b l i s s e m e n t s n e 
d i s t i n g u e n t les s e c t i o n s T . M et I . q u ' à 
p a r t i r d e l a s e c o n d e 

U f a u t t e n i r c o m p t e aus s i , c o m m e l ' o n t 
s i gna l é p l u s i e u r  s d e m e s c o r r e s p o n d a n t s 
d e l a psycho log ie de c e r t a i n s élèves N ' a -t-
on p a s r e m a r q u é q u e d e s é lèves , fa ib les 
d a n  s le s e c o n d degré , t r a v a i l l e n  t d a n s le 
t e c h n i q u e e t m ê m e d a n s les d i sc ip l ines 
g é n é r a l e s ? N e peu t -on p a s exp l i que r c e t t e 
t r a n s f o r m a t i o  n ? D a n s le s e c o n d a i r e  , l ' é lève 
n e s ' i n t é r e s s a i  t à r ien e t n e r éuss i s sa i t pa s . 
D a n s l e t e c h n i q u e , i! r éuss i t , p a r e x e m p l e , 
e n dess in i ndus t r i e l p a r c e q u e cela lu i 
p l a î t . C e s u c cè s l ' e n c o u r a g e e t il se m e  t à 
t r a v a i l l e r é g a l e m e n t d a n s les d i sc ip l ines 
t h é o r i q u e s . L ' h e u r e de des s in a p e r m i s d ' i n ­
t é r e s se r l ' é lève a u t r a v a i l s co la i r e . I l n e 
f a u t r>as se p r ive r de ce m o y e n p é d a g o ­
g ique 

Tl m ' ? s e m b l e n u ' u n e ' école v r a i m e n t 
d é m o c r a t i q u  e deva i t p e r m e t t r e à c h a q u e 
e n f a n t d e déve loppe r ses f acu l t é s . O r , u n 
élève e s t s ens ib le au « c l i m a  t » de l 'école . 
S ' i l s 'y t r o u v e dépavsé . il e s t peu p r o b a b l e 
qu ' i l r éus s i se . O n p o u r r  a b ien lui d o n n e r 
la poss ib i l i té d ' a l l e r à l ' école , si cela n e 
lu i s e r t à r i e n  , il n e s e ra p a s p lus a v a n c é . 
Si , p a r e x e m p l e un é lève v e n a n t de mi l ieu 
bourgeo is se t r o u v e d a n s u n collège où les 
s é a n c e s e n « b leus » s e n t tr.on f r équen te s , il 
se s e n t i r a m a l à l ' a ise . L ' e n f a n t v e n a n t d e 
mi l ieu o u v r i e r a i m e r a r é s o u d r e des p r o ­
b l è m e s p r a t i q u e s e t il s e r  a r e c o n n a i s s a n t 
à tel o u te l p ro fesseur qui lu i p a r a î t r a p l u s 
p r o c h e lui e t de son mi l i eu . 

U e s t d o n c peu s o u h a i t a b l e , n o u s s e m 
-ble-t-il , d e s u p p r i m e r t o t a l e m e n t les 
ense i ­g n e m e n t s t e c h n i q u e s d a n s les pe t i t e s 
c las­ses . I l s e r a i t p r é j u d i c i a b l e a u 
déve loppe­m e n t d e l ' e n s e i g n e m e n t 
t e c h n i q u e d e leur d o n n e  r u n e t r o p 
g r a n d e i m p o r t a n c e . Les h o r a i r e s q u e 
p r o p o s e r o n t n o s c a m a r a d e s f e ron t des 
c lasses d e q u a t r i è m e e t d e t ro i ­s i è m e , des 
c l a s ses d ' o r i e n t a t i o n e t d ' i n i t i a ­t ion 
t e c h n i q u e . D e s t i n é e s à f o r m e r les 
m é c a n i s m e s d e base chez c e u x qu i me t ­
t e n t p lus d e t e m p  s p o u r les acqué r i r , e l les 
d e v r o n t auss i f a i r e c o n s t a m m e n t appe l à 
l ' o b s e r v a t i o n e t à la ré f lex ion . 

L ' a l l é g e m e n t c o n s i d é r a b l e a i n s  i p roposé  

n e n u i r a p a s a u x é t u d e  s t e c h n i q u e s , m a i s , 
s ' i l e s t auss i soup le que n o u s l ' e spé rons , 
l e p r o g r a m m  e d e ces c lasses , s u r t o u t a u 
n i v e a u d e l a q u a t r i è m e , s ' i n t é g r e r a faci­
l e m e n  t d a n s u n e n s e i g n e m e n t d e t r o n c 
c o m m u n , pu i squ ' i l e n a u r a le c a r a c t è r e 
d ' o r i e n t a t i o n . 

U p e r m e t t r a é g a l e m e n t les p a s s a g e s e n ­
t r e T M . et I . C e p e n d a n t , les élèves d e3 e I . e u n 

. U n 
é lève

 p o u r r o n t c o m m e n c e  r d e su iv r 
e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e p lu s poussé  
v e n a n t d e m o d e r n e p o u r r  a f a i r e u n e 

J

3  T M de t r a n s i t i o n e t p a s s e  r 
d i r e c t e m e n t 
en 2- I . 

M a l h e u r e u s e m e n t  , c e n ' e s t là q u ' u n e 
p a r t i e d u p r o b l è m e . U r e s t e les 2«\ les 

l "r  s e t les c l a s se s t e r m i n a l e s . U es t év iden t 
que , là  t e c h n i ­
ques , , peu­
v e n t t t e n i r 
c o m p t e ­
ces , 
les

 e n c o r e , les e n s e i g n e m e n t s  
s u r t o u t d a n s les s e c t i o n s T M .   ê t r e 
a m é l i o r é s . M a i  s il f a u   a lo r s d e 
l ' évo lu t ion des c o n n a i s s a n   t e c h n i q u e s . 
Les p rog re s s ions d ' a t e l i e r   m é t h o d e s 
d ' e n s e i g n e m e n t do iven t ê t r e 

r econs idé rées . 
J e t i e n s ici à r e m e r c i e r n o  s c a m a r a d e s 

d e s a t e l i e r s e t d e dess in i n d u s t r i e l qui n o u s  
o n t fa i t , s u r ces su je t s , d e  s r e m a r q u e s 
e x t r ê m e m e n t i n t é r e s s a n t e s d o n t l a com­
m i s s i o n d e t e c h n i c i e n  s t i r e r a , j ' e n s u i s s û r , le 
p lus g r a n  d profi t . 

I l f au t q u  e c h a q u e h e u r e p a s s é e à l 'a te­
lier ou a u des s in i n d u s t r i e l soit u n e h e u r  e 
d e t r a v a i l effectif. O n d i t p a r f o i s q u  e les 
h e u r e s d ' a t e l i e r s o n t , d ' u n e c e r t a i n  e m a ­
n i è r e , u n  e d é t e n t e . M a i s n e v a u d r a i t - i l 
p a s m i e u x , a l o r s q u  e l ' h e u r e d ' a t e l i e r so i t 
u t i l i sée à p le in e t q u  e l ' é lève d i spose d e 
d e u  x ou t r o i s h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e  s de 
v r a i r epos . U n é lève d e T M . 2" P . m e d i sa i t 
r é c e m m e n  t : « O h ! la t e c h n o l o g i e ! » I l 
a v a i t l ' a i r d e p e n s e r q u e c ' é t a i t t r è s fa­
cile. U n e m a t i è r  e a i n s  i j u g é e p e r d d e son 
p res t ige . L ' é l è v e n ' a p a s l ' impress ion 
q u ' o n lui d e m a n d  e d ' u t i l i s e r t o u t e  s les 
f acu l t é s d o n t il d ispose . Des h e u r e s d e  ' 
t r a v a i l p lus d e n s e s d o n n e r o n t à l 'élève u n e 
p l u s j u s t e idée d e la v a l e u r cle ces disci­
p l ines . D ' a i l l e u r s , la r éduc t ion ' des h o r a i r e s 
p e r m e t t r a u n e u t i l i s a t ion p lu s faci le d é s 
m a c h i n e s . 

Les e n s e i g n e m e n t s t e c h n i q u e s do iven t , 
ce r t es , ê t r e r e c o n s i d é r é s p o u r t e n i r c o m p t e 
e t d u n i v e a  u des élèves q u e n o u s recevons 
m a i n t e n a n t , e t d e la r e m a r q u a b l e évolu t ion 
d e la t echno log ie . U est i n c o n t e s t a b l e que 
l ' on a, j u s q u '  à ce j ou r , d o n n é b e a u c o u p 
t r o p d ' i m p o r t a n c e a u x t â c h e s d e descr ip­
t i o n e t d ' e x é c u t i o n a u d é t r i m e n  t des t â ­
c h e s d e ré f lex ion et d ' o r g a n i s a t i o n . E t 
s u r t o u t q u ' o n n e s  e h â t e p a s t r o p d e d i r e 
q u e n o s é lèves s e n t i n c a p a b l e s d e fa i re 
m i e u x ! U y e n a u r a  , s a n s n u l d o u t e , m a i s 
n o m b r e u x auss i s e r o n t ceux qui s e ron t 
a t t i r é  s p a r des t r a v a u  x p lu s p a s s i o n n a n t s ! 

l i . — LES DISCIPLINES GENERALES
Quoi q u ' i l e n soit , les m é t h o d e s p é d a ­

gogiques d o i v e n t auss i ê t r e r e v u e s d a n s les 
a u t r e s d o m a i n e s où l ' on s ' e s t u n peu t r o p 
s o u v e n  t c o n t e n t é d e copier le s e c o n d d e g r  é 
O n p e u t e n v i s a g e r , d a n s le d o m a i n  e 
d e s e n s e i g n e m e n t s g é n é r a u x , t r o i s s o r t e 
s d e p r o b l è m e s : 

a ) N o m b r e u x s o n t les c o r r e s p o n d a n t s q u i
o n t i n s i s t é , e n f r ança i s , p o u r u n i r le t h é o ­ 

r i q u e e t le p r a t i q u e . Ains i , Mlle C o t t e n e t , 
d e Nancy , n o u s é c r i t : « J e p e n s e q u e 
r e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e do i t a b s o l u m e n t 
t r o u v e r s a voie p r o p r  e e t e n v i s a g e r 
l ' en­s e i g n e m e n t d e c u l t u r e d a n s ses 
r a p p o r t s p l u s é t ro i t s avec la vie a c tue l l e , 
cel le q u  e c o n n a i s s e n t les e n f a n t s , ce l l e 
à l aque l le n o u s vou lons les p r é p a r e r . 
Cec i p a r a î t le t r e m p l i  n n é c e s s a i r e q u i 
p o u r r a i t m e n e r à u n goû t d e la c u l t u r e 
p lu s dé s in t é r e s s ée  . » 

FIN DE 
TRIMESTRE 

Dans un précédent numéro nous invitions nos collègues à préparer à la lois les élections aux 
Commissions paritaires et notre Congrès national. 

Les élections ont eu lieu. Nous en reparlerons dans notre prochain numéro. 

Nous voudrions insister aujourd'hui sur l'importance que nous attachons au travail qui peut 
sa faire en cette fin de trimestre au niveau des établissements Le Congrès et des Académies.  

de Besançon aura à prendre position en des domaines essentiels pour notre enseignement techniqu
e. Ces positions doivent résulter d'un travail collectif. Le rapport général publié dans le n° 224, Je 

rapport d'orientation dans le présent numéro, les questionnaires que nous avons diffusés doivent 
inciter nos collègues à faire connaître leurs points de vue et leurs positions. 

Nous rappelons que les motions de section doivent être examinées en Congrès académique 
avant d'être transmises à l'échelon national. 

Tout syndiqué peut participer au Congrès national. Nous demandons aux sections académiques 
de faire le maximum pour assurer une importante représentation de l'E.T. à Besancon. . 

H. PELLETIER.

N o t r e c a m a r a d e D e v a r i e u x , d ' A u b e n a s , in­
s i s t e s u r l ' i n t r o d u c t i o n des sc i ences h u m a i ­
n e s . M a i s s o u s que l l e f o r m e ? 

Voici, à t i t r e d ' e x e m p l e , le p r o j e t que 
n o u s p r é s e n t e r o n s . A u lieu d ' é t u d i e r des 
fab les de L a F o n t a i n e , c o r r e s p o n d a n t a u x 
l iv res X , X I e t X I I p a r e x e m p l e , p o u r q u o i 
n e p a s p r o p o s e r a u p ro fesseur d e cho is i r 
l ' é t u d e d ' u n ou d e p lu s i eu r s t h è m e s p r é ­
c is : « Les p a y s a n  s à t r a v e r  s les fables de 
L a F o n t a i n e » ? (La i s sons a u p ro fe s seu r le 
cho ix d e s fab les qu ' i l u t i l i s e ra . ) C e t t  e é t u d e 
p réc i s e , p o r t a n t s u r d e s t e x t e s p réc i s a u r a i t 
d é j à l ' é n o r m e a v a n t a g e d e m o n t r e r à l ' en­
f a n t q u e l ' é t u d  e d u t e x t e n ' e s t p a  s du 
b a v a r d a g e . O n f e r a i t , p e n d a n t le m ê m e 
t e m p s , u n e é t u d e d e m e n t a l i t é p a y s a n n e  , 
à l ' a i d e d ' u n q u e s t i o n n a i r e p réc i s confec-

' t i o n n é p a r les élèves ( i n i t i a t i o n à la socio­
log ie ) , e n p a r t i c u l i e  r avec l ' a i d e des élèves 
r u r a u x d u col lège . Les deux é t u d e  s t e r m i ­n é e s  , 
on p r o c é d e r a i t à u n e c o m p a r a i s o n . I l .me 
s e m b l e que , si l 'on d o n n a i t a l o r s à l ' é lève u n 
su j e t s u r les t r a i t  s d e c a r a c t è r e s d e s p a y s a n s , 
ce la n e m a n q u e r a i t p a s de les i n t é r e s s e r . 
A u t r e e x e m p l e : la mi sè re chez L a B r u y è r  e 
e t e n q u ê t e s u r « les misè­r e s d e m o n q u a r t i e  r 
». Devoir : « U y a u n e c e r t a i n e h o n t e d ' ê t r e 
h e u r e u x à l a v u e d e c e r t a i n e s m i s è r e s . » 
L ' é l ève s e r a i t cons­t a m m e n  t a m e n é a i n s i à 
c o m p r e n d r e que l ' é c r iva in e s t l ' a m i qu i 
l ' a i d e à m i e u x c o m p r e n d r e le mi l ieu d a n s 
lequel il vi t . 

C e t t e idée n ' e s t n i a p p l i c a b l e p a r t o u t , 
n i le seu l m o y e n d e c o n j u g u e r l ' é t u d e des 
g r a n d s é c r i v a i n s e t d e la r é a l i t é . C ' e s t u n 
e x e m p l e p o u r g u i d e  r la r e c h e r c h e . 

O n p e u t se d e m a n d e r si, avec d e s p r o ­
c éd é s s i m i l a i r e s , on n e p a r v i e n d r a i t p a s à 
i n t é r e s s e r a u x m a t h é m a t i q u e s e t a u x sc ien­ce s 
d e s é lèves qu i , j u s q u ' à ce j o u r , y s e m ­b l e n t 
rebe l les . 

b) D a n s le n" 16 des C a h i e r s P é d ag o g i ­
q u e s  , M . Ricc i p ropose d e d i s t i n g u e  r deux 
s o r t e s d ' é lèves : les u n s sens ib les à l 'ex­
p l i ca t i on des p h é n o m è n e s , les a u t r e s a u x 
r é a l i s a t i o n s t e c h n i a u e s . C e t t e d i s t i nc t i on 
p e u t a p p e l e r d e s rése rves , m a i s il s emble 
que , d a n s le d o m a i n e des m a t h é m a t i q u e s e  t 
des sc iences , il f a u t d i s t i n g u e  r d e u x 
p r o b l è m e  s : ce lu i d e l ' i n t é r ê t d e l ' é lève et 
ce lu i d e s a c o m p r é h e n s i o n d e s p r o b l è m e s . 

I l es t c e r t a i n q u e d e n o m b r e u x élèves 
s o n t d ' a b o r d sens ib l e s à la r éus s i t e e t , p a r  
c o n s é q u e n t , a u b r i co lage qui c o n d u i t à la 
r é u s s i t e  . U n expos é qu i p a r t i r a i t d u fonc­
t i o n n e m e n t d ' u n m o t e u r é l ec t r i que pour 
r e m o n t e r a u x c o n d i t i o n s d e s a m a r c h e 
i n t é r e s s e r a i t , semble- t - i l , d a v a n t a g e les élè­ves 
q u e le p r o c é d é inve r se qui n ' e s  t p a s  
n a t u r e l . 

U n e f a u t p a s oubl ie r q u e n o u s p rocé­
d o n s t o u j o u r s p a r a n a l y s e . L a r é a l i t é se 
p résen te ; c o m m e u n t o u t d o n t n o u s disso­
c i o n s peu à peu les é l é m e n t s . L e p rocéd é 
s y n t h é t i q u e n e p l a î t "pas . O n a i m e m i e u x 
les exposés a n a l y t i q u e s d e D e s c a r t e s que 
les exposés s y n t h é t i q u e s d e S p i n o z a  . T o u  t 
le m o n d e a é p r o u v  é ce la . C ' e s t a u spéc ia ­
l i s te d e d i r e s ' i l e s t possible d e p r o c é d e r 
d e c e t t e façon d a n s l ' e n s e i g n e m e n t . 

L ' e x p o s é s y n t h é t i q u e a l l a n  t d e s lois s im­
ples à la c o m p l e x i t é p rogress ive d e s p h é ­
n o m è n e  s a l ' a v a n t a g e d e se p l ie r p lus 
f a c i l e m e n t à u n exposé c h r o n o l o g i q u e . Elé­
m e n t s s i m p l e s e n 4 e  , c o m p l e x i t é à p a r t i r d e 
l a s econde , e tc . O n p e u t se d e m a n d e r 
s i m p l e m e n t si les d e u x m o u v e m e n t s , a n a ­lyse 
e t s y n t h è s e , n e p o u r r a i e n t p a s ê t r e  
conci l iés d a n s t o u t e  s les c lasses . P o u r q u o i les 
s é a n c e s d ' a t e l i e r e n 4* e n p a r t i c u l i e r n e 
se ra ien t -e l l e s p a s c o n s a c r é e s a u m o n t a g e ou 
a u d é m o n t a g e d ' a p p a r e i l s s imp le s d o n t les 
m é c a n i s m e s s e r a i e n t é t u d i é s e n t e c h n o ­logie e t 
e n p h y s i q u e ? U n des d é f a u t s p e u t -ê t r e d e n o t r 
e e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e e s t d e n ' a v o i r p a s 

c o m p r i s que les sc i ences e t  les t e c h n i q u e s , 
m a l g r é les d i s t i n c t i o n s  r i g o u r e u s e s des 
ph i lo sophes , s o n t d e m o i n s  e n m o i n s 
s é p a r é e s d a n s la r é a l i t é . 

c) Du p o i n t d e vue g é n é r a l  , on p e u t 
e n c o r e se poser u n t r o i s i è m e p r o b l è m e  . O n a 
b e a u c o u p ins i s t é , lors d e m o n s t a g e  
p édagog ique , s u r les diff icul tés r e n c o n t r é e s p a r 
le p ro fesseur lorsqu ' i l e x p o s e des con ­
n a i s s a n c e s a u x é lèves . C o m m e n  t f a i r e u n b o n 
c o u r  s p o u r q u  e l ' i n t é r ê  t d e l 'é lève se 
m a i n t i e n n e p e n d a n t u n e h e u r e , p o u r q u e les 
élèves m o y e n s c o m p r e n n e n t . 

M a i s l ' e sp r i t h u m a i n n e p rogresse p a s 
u n i q u e m e n t p a r ses succès . I l s e déve loppe 
a u s s i lorsqu ' i l s a i t t i r e  r p a r t i d e ses échecs . L 
e p rofesseur do i t a p p r e n d r e la pédagog ie d e 
l a f a u t e . Voici un e x e m p l e p r i s e n 
f r a n ç a i s . . D e n o m b r e u x élèves c o n s t r u i ­
s a i e n t des p h r a s e s t r è s i n c o r r e c t e s d u 
g e n r e s u i v a n  t : « La misè re , e h ! b ien , 

c ' e s t d û q u a n d o n n e g a g n e p a  s a s sez d ' a r ­
g e n t p o u r vivre. . . » J e co r r igea i s ces p h r a  ­ses , 
e l les r é a p p a r a i s s a i e n t p a r c e q u e je  
n ' a v a i  s p a s r éuss i à fa i re d é c o u v r i r à  
l ' é lève le m é c a n i s m e psycho log ique d o n t  
il é t a i t v ic t ime . Q u  e se passe-t- i l , e h effet ? 
L ' é l è v e a d a n s l ' e sp r i t u n e idée-force, ici 
m i s è r e . U e s t poussé à p l ace r t o u t d e s u i t e ce 
m o t , m a i s , p a  r la s u i t e , il n e s a i t p l u s 
r a t t a c h e r le r e s t e d e la p h r a s e à ce q u ' i l 
v i e n t d ' é c r i r e , c ' e s t p o u r q u o i il e m p l o i e 
l ' exp re s s ion « e h ! b i en » qui lu i p e r m e t d e 
p r e n d r e u n v i r age . L ' é lève do i t a p p r e n  ­d r e à 
p e n s e r p a  r p h r a s e e t n o  n p a r m o t e  t à n e 
p a  s éc r i r e s a n s ré f léch i r le p r e m i e r t e r m e qu i 
lui v i e n t à l ' e spr i t . A p a r t i r d u j o u r où m e  s 
élèves o n  t eu p r i s c o n s c i e n c  e d e c e 
m é c a n i s m e psycho log ique , l a fré­q u e n c e d e s 
i n c o r r e c t i o n s d e ce g e n r  e a peu à peu 
d i m i n u é . 

C e s e n t les f a u t e s q u i n o u s a p p r e n n e n t à 
c o n n a î t r e les é lèves , il f a u t s a v o i r les u t i l i ser . 

U n e d e m e s c o r r e s p o n d a n t e s r e m a r q u e 
q u e « d é m o n t r e r , e n f r a n ç a i s , n ' e s t p a s 
s y n o n y m  e d e b a v a r d e r » G é n é r a l e m e n t , on 
n ' a p p r e n d p a s d u t o u t à d é m o n t r e  r a u x 
élèves , o n n e leur e x p l i q u e p a s les r a i s o n s 
d ' u n e m a u v a i s e d é m o n s t r a t i o n . O n se c o n ­ 

t e n t e d e leur d o n n e r u n cor r igé ou d e leur  

d i r e q u e la d é m o n s t r a t i o n s ' a p p u i  e s u r des 
e x e m p l e s e t des r a i s o n s . L ' e x e m p l e q u e j e m e 
p e r m e t  s d ' a n a l y s e r es t e m p r u n t é à la s e s s ion 
d e févr ier d u B . E. I . O n d e m a n d e a u x é lèves 
d e c o m m e n t e r la p h r a s e d e R o u s s e a u : « 
J e veux lui d o n n e r u n m é ­t ier . . . ca r j e v e u x 
lui d o n n e r u n r a n g qu ' i l n e puisse p e r d r e »... 
C e su je t a u r a i t é t é s a n s d o u t e p lu s p ro f i t ab le 
a u x é lèves si on leur a v a i t i nd iqué q u  e les 
pa ro l e s d e R o u s  ­s e a u s ' a d r e s s a i e n t à des 
nobles C ' e s t le c o n t e x t e h i s t o r i q u e qu i p e r m e t 
d e p r é c i s e r -le s e n s d u m o t « m é t i e r » d a n s la 
p h r a s  e d e R o u s s e a u e t , p a r c o n s é q u e n t , 
d ' év i t e r les b a v a r d a g e s  . M ê m e s a n s ce la , p o u r 
fa i re u n e d é m o n s t r a t i o n va lab le , les é lèves 
de ­v a i e n t d i s t i n g u e  r d i f fé ren tes s o r t e s d e 
m é t i e r : des m é t i e r  s avec spéc i a l i s a t ion e t d e s 
m é t i e r s s a n s spéc i a l i s a t ion qui n e s o n  t q u e des 
ac t iv i tés . L ' i m p o r t a n c e des u n s a p p a r a i s s a i t 
c l a i r e m e n t p a r oppos i t ion a u  x a u t r e  s qui 
p e u v e n t ê t r e exercées p a r n ' i m ­p o r t e qu i . 
Exp l ique r a u x élèves ce qu ' i l f a l l a i t 
d é m o n t r e r ici , c ' é t a i t l eu r f a i r e 
c o m p r e n d r e : . 

1. Q u ' i  l f a u t p a r t i r d e la r éa l i t é e t l ' a n a ­ 
lyser d e p r è s p o u r c o m p r e n d r e q u e l s s o n t  les 
m é t i e r s q u i d o n n e n t à ceux qu i les e x e r c e n t 
u n e i m p o r t a n c e p lu s ou m o i n s  g r a n d e 
p o u r la soc ié té ; 

2. D u m ê m e c o u p  , on leur m o n t r a i t q u e 
l ' a n a l y s e d e la r é a l i t é fai t a p p a r a î t r e lea 
l imi t e s d ' u n e tel le p e n s é e , m ê m e a u t e m p s d e 
R o u s s e a u . 

3. O n leur m o n t r a i t qu ' i l f a l l a i t ici , 
p o u r d é m o n t r e r d é c o u v r i r q u e « u n r a n g q u ' i l 
n e pu i s se p e r d r  e » e s t l ' é q u i v a l e n t d e m é t i e r 
i n d i s p e n s a b l e . 

S i n o u s a p p r e n i o n s nos élèves à d é m o n ­t r e r 
ce q u ' i l s d i s e n t n o u s n o u s a p e r c e v r i o n s v i te q u  e 
les su j e t s d ' o r d r e s g é n é r a u x , n e s o n t p a s 
f o r c é m e n t des p r é t e x t e s à b a v a r ­dage . L à e n c o r e , 
la pédagog ie d e la f a u t e p e r m e t t r a i t à l 'é lève 
d e t i r e r p a r t i d e s o n é c h e c e t d ' a p p r e n d r e , à 
pense r . 

D e n o m b r e u s e s s u g g e s t i o n s p é d a g o g i q u e s de 

d é t a i l d e v r a i e n t p e r m e t t r e , d ' a u t r e p a r t ,  d e 
g a g n e r du t e m p s d a n s l ' o r g a n i s a t i o n e t le 
d é r o u l e m e n t des c o u r s  . B ien e n t e n d u  ,  

c e s 
i dée s n e p r e n d r o n t p a s la f o r m e d o  p r i n c i p e s à app l i que r r i g o u r e u s e m e n t . S i , p a r 
e x e m p l e , n o u s s u g g é r o n s d e t r a i t e r à f o n d 
c e r t a i n s p r o b l è m e s b ien cho i s i s p l u ­tô t q u e d e 
m u l t i p l i e ! les exerc ices , il e s t é v i d e n t que cela 
n ' e s t p a s v a l a b l e p a r t o u  t n i p o u r t o u t e  s les 
q u e s t i o n s . P o u r t a n t , il es t i n c o n t e s t a b l e q u e 
b ien des p r o c é d é s  

é l é m e n t a i r e s p e r m e t t e n t 
d e g a g n e r du t e m p s . Si , p a r e x e m p l e , n o u s 
d e m a n d o n s q u e t o u s les p r o f e s s e u r s 
s ' a t t a c h e n t à  s a n c t i o n n e r les f a u t e s 
d ' o r t h o g r a p h e d è s les ' pe t i t e s c lasses , c ' e s t d e 
f açon à pe r ­ m e t t r e a u p ro fe s seu r d e f r a n ç a i s 
d e 2 * I d e t i r e r le p lus g r a n d prof i t des d e u x 
h e u - -res qu i lu i s o n t a l louées . E n effet, s i i» 
p r o f e s s e u r do i t e n c o r e c o n s a c r e  r u n e h e u r  e p a r 
s e m a i n e en o r t h o g r a p h e , q u  e lu i r e s t e -t-il p o u r 
la c o m p o s i t i o  n f r ança i se e t l ' é tu ­d e d e s t e x t e s ? 

C o m m  e on le voit , n o u s p e n s o n s q u ' u n e 
r e c h e r c h e pédagog ique do i t p e r m e t t r e , p lus 
q u ' u n e r é d u c t i o n des p r o g r a m m e s d é j à 
s o u v e n t l imi t é s à l ' e ssen t ie l , d ' a m é l i o r e r les 
h o r a i r e s d e n o t r e e n s e i g n e m e n t . C ' e s t p o u r q u o i 
n o u s p r o p o s e r o n s la c o n s t i t u t i o n  d ' u n se rv ice 
d e d o c u m e n t a t i o n p é d a g o g i q u e efficace e t 
v ivan t . 

III — LES HORAIRES DANS LES DISCIPLINES GENERALES 
- J e v iens d e d i r e qu ' i l es t s o u v e n t difficile 
d e r é d u i r e les p r o g r a m m e s d a n s les disci­
p l ines géné ra l e s . U s e r a i t p o u r t a u t souha i ­
t a b l e que , d a n s c h a q u e m a t i è r e , les p ro ­
fesseurs f a s s e n t l 'effort d e t e n t e  r d e s r é ­
d u c t i o n s si m i n i m e  s qu ' e l l e s s o i e n t . P a r 
e x e m p l e , est-il c e r t a i n q u e neuf h e u r e s de 
m a t h é m a t i q u e s s o i e n t i n d i s p e n s a b l e s e n 
1 " T M . (1).

D e t o u t e f açon , m ê m  e s'il n ' e s t g u è r e 
poss ible d e c o m p r e s s e r les p r o g r a m m e s , il 
e s t s o u h a i t a b l e d e les c o o r d o n n e r e t d e le» 

r a t i o n n a l i s e r  . C ' e s t a i n s i que , d a n s 
c e r t a i n s col lèges , e n sec t ion indus t r i e l l e , 
l ' en se igne ­m e n t des l a n g u e s s u b i t u n e 
i n t e r r u p t i o n d ' u n ou d e u x a n s . D a n s 
d ' a u t r e s d o m a i n e s , c e r t a i n e s q u e s t i o n s 
s o n t é t u d i é e s t r o p t ô t  ou t r o p t a r d 
<2). C e s a n o m a l i e s e n t r a î n e n t des p e r t e s 
d e t e m p s e t n e p e r m e t t e n t p a s  d e 
d i spense r u n  e Vér i t ab le c u l t u r e  . C e r t a i ­n e s 
q u e s t i o n s n e p a r a i s s e n t p lu s c o r r e s p o n  ­d r e 
à l a m e n t a l i t é d e la j e u n e s s e a c t u e l l e . 

(Suite page 15.) 
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MUTATIONS DANS L'E.T. EN 1960 
L e c i r c u l a i r e D.E .T . -2 N» 3638/2, d  u 

82 févr ie r 1960 a p p o r t e les I n f o r m a t i o n  s 
offi­ciel les s u r les c o n d i t i o n s d a n s 
l e sque l l e s d o i v e n t ê t r e e f fec tuées les 
d e m a n d e s de m u t a t i o n s . N o u s en 
d o n n o n s c i -dessous de l a r g e s e x t r a i t s 
(ce t te c i r c u l a i r e p a r a î t r  a a u 
« B . O . - E . N . » )  . 

J. — P O S T E S VACANTS

U n  e l i s te des pos tes v a c a n t s , o u s u s c e p 
­t ib les de le d e v e n i r à la r e n t r é e s c o l a i r 
e 1960, s e r a p u b l i é e en s u p p l é m e n t 
a u « B u l l e t i n Officiel de l ' E d u c a t i o n 
N a t i o ­n a l e ». Ce t t e l is te n ' a q u ' u n e v a l e u r 
i nd i ­ca t ive e t les f o n c t i o n n a i r e s so l l i c i t an t 
u n e m u t a t i o n p e u v e n t é t a b l i r u n e 
d e m a n d e p o u r t o u  t pos te à l e u r 
c o n v e n a n c e , q u ' i l soi t o u n o n d é c l a r  é 
v a c a n t (voir p l u s b a s « C o m m e n t a i r e s 
» (1). 

I I . — E T A B L I S S E M E N T 
D E S D E M A N D E S D E M U T A T I O N • Elles s e r o n t é t ab l i e s , c o m m e les a n 

nées p r é c é d e n t e s s u r les f iches spécia les 
mises à la d i spos i t i on des che f s d ' é t ab l i s se ­
m e n t s  , é u r l e u r d e m a n d e , p a r les 
r e c t o r a t s . • El les d e v r o n t p a r v e n i r à la D . E . T . p a r 
la voie h i é r a r c h i q u e pour le Ier avril , d é l a i 
de r i g u e u r . A u c u n e d e m a n d e p a r v e n a n t 
a p r è s le 1"' av r i l n e s e r a e x a m i n é e à 
l ' excep t i o n des r e q u ê t e s qu i s e r a i e n t m o ­
t ivées p a r u n é v é n e m e n t g r a v  e et i m p r é ­
vis ible , d û m e n t jus t i f i é . 

• Chaque demande de mutat ion- doit 
comprendre : (« Commenta ires » (2) 

a) U n e . f i che d e m u t a t i o n p a r vil le de­
m a n d é e (si l a loca l i t é c o m p o r t e p l u s i e u r s 
é t a b l i s s e m e n t s , il a p p a r t i e n  t é v e n t u e l l e ­
m e n t a u x i n t é r e s s é s de p réc i se r u n o r d r  e de 
p r é f é r e n c e s u r c e t t e fiche) ; 

b) U n e f iche r é c a p i t u l a t i v e où est p o r t é e la 
l is te e n t i è r e des pos tes d e m a n d é s . S u r c e t t  e 
f iche doi t o b l i g a t o i r e m e n t figurer l ' av is 
des a u t o r i t é s h i é r a r c h i q u e s . 

• Il est rappelé : 
a) q u e les a g e n t s d o n t la n o m i n a t i o n a 

u n p o s t e p o r t a i t la m e n t i o n « à t i t r e p ro­
visoire » n e s o n t p a s cons idé ré s c o m m  e ti­
t u l a i r e s de celui-ci et do iven t ob l iga to i r e ­
m e n t f o r m u l e r , s ' i ls d é s i r e n t y ê t r e m a i  n 
t e n u s , u n e d e m a n d e q u i s e r a e x a m i n é e 
c o n c u r r e m m e n t avec les a u t r e s c a n d i d a ­
t u r e s à ce pos te ; 

b) q u ' a u c u n e s u i t e n ' e s t d o n n é e a u x 

d e m a n d e s q u i n e s o n t p a s p r é s e n t é e  s s t r i c ­
t e m e n  t d a n s l a f o r m e p r e s c r i t e ; 

c) q u ' a u c u n r e f u s d ' u n p o s t e d e m a n d é 
n e s e r a a d m i s q u e l q u e soit le mo t i f invo­
q u é . 

III . — M U T A T I O N S
D A N S L'INTERET DU SERVICE 

S e u l e s p e u v e n t ê t r e p r o n o n c é e s d a n  s 
l ' i n t é r ê t d u se rv ice e t d o n n e r l i eu a u r e m ­
b o u r s e m e n t i n t é g r a l des f r a i s p o u r c h a n ­
g e m e n t d e r é s idence : 

a ) l es m u t a t i o n s consécut ives à la s u p ­
pression d 'un poste ; 

b) les m u t a t i o n  s des che f s d'établisse­
m e n t s , ces f o n c t i o n n a i r e s d e v a n t fa i re l 'ob­j e t 
d ' u n cho ix p a r t i c u l i e r de l a p a r t d e 
l ' a d m i n i s t r a t i o n ; 

c) les m u t a t i o n s des a g e n t s a y a n t effec­
t u é u n séjour d'au m o i n s trois a n n é e s 
d a n  s la m ê m e r é s i d e n c e , s o u s r é s e r v e q u e 
l a d e m a n d e de m u t a t i o n a i  t p o r t é sur 
u n m i n i m u m de 5 postes . 

P a r a i l l eu r s , les m u t a t i o n s liées- à un 
a v a n c e m e n t de g r a d e . d o n n e n t d r o i  t à 
u n r e m b o u r s e m e n t des f r a i s de c h a n g e 
m e n t de r é s i d e n c e d a n s u n e p r o p o r t i o n 
de 80 %. 

IV. — D E M A N D E S DE MISE
EN D I S P O N I B I L I T E

ce Commenta ire s » (3)
Les d e m a n d e s de mise e n d i spon ib i l i t é 

p o u r la p r o c h a i n e r e n t r é e sco la i re , en 
a p p l i c a t i o n des a r t i c l e s 24, 25 e t 26 (2" pa­
r a g r a p h e ) d u déc re t n " 59-304 du 14 fé­
v r ie r 1959 (3) , d e v r o n t a r r i v e r à la D . E . T . 
pour le 1"'. avril 1980 ( d e m a n d e m o t i v é e 
p o r t a n t l ' av is des a u t o r i t é s h i é r a r c h i q u e s ) . 
U n e fin d e n o n recevoi r s e r a opposée à 
t o u t e d e m a n d e p a r v e n a n t a u - d e l à d e la 
d a t e ind iquée . 

E n ce qui c o n c e r n e les d i spon ib i l i t é s qu i , 
e n a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l  e 26, p r e m i e i 
p a r a g r a p h e , d u d é c r e t n" 59-309 d u 14 fé­
vr ier 1959, s o n t a c c o r d é e s d e d r o i  t a u x 
f e m m e s f o n c t i o n n a i r e s dé s i r euse s d 'é lever 
u n e n f a n t â g é d e m o i n s d e 5 a n s ou a t t e i n t 
d ' u n e in f i rmi t é e x i g e a n t des s o i n s con t i ­
n u s  , il e s t r e c o m m a n d é , d a n  s l ' i n t é r ê t du 
service , a u x bénéf ic ia i res éven tue l l e s , de 

r e spec t e r é g a l e m e n t , d a n s t o u t  e la m e s u r e 
du poss ib le , la d a t e l i m i t e d u l" . av r i l 195J 
p o u r le d é p ô t d e l eu r d e m a n d e  . 

V. — D I S P O S I T I O N S SPECIALES V I S A N T 
C E R T A I N E S CATEGORIES

Dl i P E R S O N N E L 
a) Professeurs des disc ipl ines scientifi­ 

ques et l i t téraires . — U s d e v r o n t p r éc i s e r l e u r 
spéc i a l i t é (Sc iences p h y s i q u e s , m a t h é ­m a t i q u e s , 
s c i ences n a t u r e l l e s , é lec t r ic i t é , l e t t r e s , 
h i s t o i r e , g é o g r a p h i e )  . 

b) Fonct ionna ires s tagia ires en ins tance de 
subir les épreuves de la 2« partie du 

C. A.P.E.T. — Us d e v r o n t r empl i r , éga l e ­
m e n t u n e feui l le de voeux en v u e d e 
l e u r a f f e c t a t i o n dé f in i t i ve , l eu r a f f e c t a t i o n 
a c t u e l l e é t a n t e s s e n t i e l l e m e n t p rov i so i re .

c) Personnel d ' in tendance et d 'économat . 
— Les é c o n o m e s s u s c e p t i b l e s d ' ê t r e i n s ­
c r i t s s u r l a l i s te d ' a p t i t u d  e a u x 
f o n c t i o n s d ' i n t e n d a n t e n a p p l i c a t i o n d e 
l ' a r t i c l  e 15, 2» e t 3° d  u déc re t d u 19 
d é c e m b r e 1950, do iven t se f a i r e 
c o n n a î t r e à la D . E . T  . 

— Les a d j o i n t s d e s se rv ices é c o n o m i q u e s 
o c c u p a n t des pos t e s d ' é c o n o m e s d o i v e n t 
o b l i g a t o i r e m e n t f o r m u l e r u n e d e m a n d e de 
m u t a t i o n (Cf c i r c u l a i r e n» 3124/2 d u 10 
avr i l 1957 a u , « B . O . E . N . » n» 17 d u 18 
avr i l 1957). — Les f o n c t i o n n a i r e s des serv ices écono­
m i q u e s des é t a b l i s s e m e n t s d ' E . T . so l l i c i t an t  
l eu r m u t a t i o n p o u r u n é t a b l i s s e m e n t re le ­
v a n t d ' u n a u t r e o r d r e d ' e n s e i g n e m e n t 
do iven t n é a n m o i n s a d r e s s e r ob l iga to i re ­
m e n t l e u r d e m a n d e à la D . E . T . q u i la 

t r a n s m e t t r a , a c c o m p a g n é e d ' u n a v i s mo­tivé, 
a u x se rv ices i n t é r e s s é s . 

VI. — COMMENTAIRES
1) Publ icat ion de la l i s te des postes va­

cants . — Il est m u t i l e d ' éc r i r e a u S.G. E . N . 
p o u r o b t e n i r c e t t e l i s t e . Nos co l l ègues s o n  t 
i n v i t é s à s u i v r e d a n  s l e u r é t ab l i s se m e n t l a 
p a r u t i o n des s u p p l é m e n t s a u  « B  . O. 
» (Si ce « B  . O. » n ' e s t p a s à l e u r  
d i spos i t ion e n sa l l e des p r o f e s s e u r s , i ls 
p e u v e n t le c o n s u l t e r a u s e c r é t a r i a  t o u à 
l ' é c o n o m a t  ) e t u t i l i s e r l a l iste en q u e s t i o n dès 
s  a "pub l i ca t ion . 

2) D e m a n d e s de m u t a t i o n : démarches 
syndica les . 

— a) N o s c o l l è g u e s do iven t se p r o c u r e r u n e 
f iche s y n d i c a l e de m u t a t i o n so i t a u ­

é c r i v a n t a  u s e c r é t a r i a t n a t i o n a l 
( S . G . E . N . T E . T . , 82, r u e d ' H a u t e v i l l e , P a r i s 
X « ) . Q u ' i l s j o i g n e n t u n e e n v e l o p p  e 
t i m b r é e ^ r éd igée à l eu r a d r e s s  e et la 
f iche l e u r p a r v i e n d r a p a r r e t o u r ; 
' , .

— b) N o s co l lègues do iven t f a i r e f i g u ­
r e r s u r c e t t e f iche les . m ê m e s pos tes q u e 
c e u x q u ' i l s so l l ic i ten t p a r l a voie o i l t -
ciel le e t n o u s p réc i se r e x a c t e m e n t lés r a i ­
s o n  s — s ' i l y e n a de p a r t i c u l i è r e s — 
q u i d i c t e n  t l e u r d e m a n d e  . Q u ' i l s n e 
c r a i g n e n t p a s  , le c a s é c h é a n t , de n o u s 
d o n n e r s u r feui l le j o i n t e , de m ê m e 
f o r m a t  , t o u t e s les i n d i c a t i o n s u t i l e s 
en p r é c i s a n t q u e l u s a g e n o u s p o u v o n s 
en fa i re . 

— c) q u ' i l s r e n v o i e n t ces f iches r e m p l i e s , 
a c c o m p a g n é e  s d e d e u  x e n v e l o p p e s 
r é d i g é e s e t t i m b r é e s , a u S .G.E .N. -E .T . fin 
m a r  s o u m i e u x p o u r l a r e n t r é e de 
P â q u e s . 

— d) T o u s a u r o n t i n t é r ê t à r e l i r  e 
les a r t i c l e s p a r u  s d a n s S.U. n u m é r o s 208, 
209, 215 et 216 s o u s les p l u m e s d e 
B r u n e t e t de Ml le H u i c q ; i ls y 
p u i s e r o n t d ' u t i l e  s e n s e i g n e m e n t s . 

3) Mises en d i s p o n i b i l i t é ,
— a) A r t i c l e 24 : 1. - Acc iden t o u m a ­

l ad i e g r a v e d u con jo in t o u d ' u n e n f a n t . 
La d u r é e de l a d i spon ib i l i t é n  e p e u t excé ­
de r t r o i s a n n é e s m a i  s est r e n o u v e l a b l  e à 
d e u  x r e p r i s e  s p o u r u n e d u r é e éga l e . 

2. - E t u d e s ou r e c h e r c h e s p r é s e n t a n t u n 
i n t é r ê t g é n é r a l . La d u r é e de l a d i spon ib i l i ­té 
n e p e u  t excéder t ro i s a n n é e s m a i  s e s t 
r e n o u v e l a b l e , à u n e r ep r i s e , p o u r u n e 
d u r é e éga le . 

3. - C o n v e n a n c e s p e r s o n n e l l e  s : u n a n , 
r e n o u v e l a b l e . u n e fois. 

4. - P o u  r c o n t r a c t e r u n e n g a g e m e n t 
d a n s u n e f o r m a t i o n m i l i t a i r e ; t r o i s a n s 
m a x i m u m ; r e n o u v e l a b l  e u n e fois . 

— b) Ar t i c l e 25 : p o u r e x e r c e  r u n e a c t i ­
v i té d a n s u n e e n t r e p r i s e p u b l i q u e o u p r i ­vée 
à c o n d i t i o n : q u e c e t t e mise, en d i s ­
pon ib i l i t é soit c o m p a t i b l e avec lès . n é c e s ­
s i tée d u se rv ice ; q u e l ' i n t é r e s sé a i t a c c o m - ' 
pli a u m o i n s 10 a n n é e s de se rv ices effec­t i fs 
d a n s l ' a d m i n i s t r a t i o n ; q u e l ' a c t i v i t é e n 
q u e s t i o n p r é s e n t e u  n c a r a c t è r e d ' i n t é r ê t 
pub l i c à r a i s o n de la fin q u ' e l l e p o u r s u i t 
o ù de l ' i m p o r t a n c  e d u rô l e q u ' e l l e j o u e 
d a n s l ' é c o n o m i e n a t i o n a l e ; q u e l ' i n t é r e s s é 
n ' a i t p a s , a u c o u r s des c inq d e r n i è r e s a n ­
n é e s à e x e r c e r u n c o n t r ô l e s u r l ' e n t r e p r i s e 
ou à p a r t i c i p e r à l ' é l a b o r a t i o n ou à l a 
p a s s a t i o n de m a r c h é s avec el le . 

D i s p o n ib i l i t é de t r o i s a n s , r e n o u v e l a b l  e 
u n e fois . 

— c) Ar t i c l e 26 : 1) p o u  r é lever é p i a n t 
d e m o i n s de 5 a n s (voir l a c i r c u l a i r e ci-
dessus ) ; 

2) p o u r la f e m m e q u i v e u t s u i v r e s o n
m a r i si ce d e r n i e r doi t é t a b l i r s a r é s i d e n c e 
h a b i t u e l l e , à r a i s o n d e s a p ro fess ion , e n -
u n l i eu é lo igné d u l ieu de l ' exe rc i ce d e s 
f o n c t i o n s d e l a f e m m e ; 

D u r é e d e u x a n s ; r e n o u v e l a b l e , m a i  s n e 
p e u  t — d a n s le d e u x i è m e c a s — e x c é d e r 
d ix a n s . •

H . P E L L E T I E R .

Modifications du concours d'entrée aux écoles d'ingénieursprès de  l e u r s e c r é t a i r e a c a d é m i q u e , so i t e n 

E.N.I. Strasbourg, E.N.R.E.A. Clichy, E.N.I.A.M, 
Par le B.O.E.N. du lundi 1 " février 1960 sont 

apportées des modifications aux principaux c o n ­

cours ouverts aux élèves de l'E.T. Les arrêtés 

sont du 18 décembre et les changements, si tar­

difs, sont importants. 

Us concernent le trançais dont les épreuves 

ont été allégées. Le concours « Arts et Métiers » 

ne comprend plus qu'un commentaire de texte 

d'une heure et une discussion de 2 heures sur 

une idée ou opinion inspirée par le texte précé­

dent. Géographie et Histoire sont supprimées. 

Par contre, on donne davantage d'importance 

aux épreuves de mathématiques, en particulier à 

l'oraï, où algèbre et trigonométrie ont le coef­

ficient 6. 

Maïs les changements sont plus curieux en ce 

qui concerne les épreuves de technique pure. Et 

surtout, si une harmonisation est établie entre les 

trois écoles citées pour les épreuves d'enseignement 

général, il en est tout autrement ici. 

Le dessin fait partie des épreuves écrites pour 

« les Arts » et Clichy et des épreuves spéciales 

pour Strasbourg. 

La technologie n'est plus demandée qu'à Cli­

chy, et en oral. Aux Arts, elle devient « une 

technologie comportant une manipulation sur ma­

chines-outils » dont on peut se dispenser si on 

choisit le travail manuel. 

Cette épreuve pratique est réduite partout à 

6 heures. Pour Strasbourg et Clichy, les titulaires 

du Bac technique en sont dispensés et les autres 

travailleront 6 heures dans une épreuve qui a 

le coefficient zéro (cf l'article 8 des arrêtés : 

« la note obtenue à l'épreuve pratique n'entre pas 

en ligne de compte dans le total des points obte­

nus par le candidat » ) . 

Aucune précision n'est donnée sur cette épreuve 

pratique dont la durée au concours des E.N.I.A.M. 

était de 8 heures et comportait une analyse de 

fabrication. Qu 'en est-il actuellement ? 

COMMENTAIRES 

Nous ne voulons p a s cons idére r les 

ra i sons qui ont dé te rminé de telles 

modif icat ions mais, n o u s p laçan t du point de 

v u e des p ro fesseurs cha rgés de p r é p a r e r ces 

c o n c o u r s , nous disons n o t r e v igoureuse 

p ro te s t a t ion c o n t r e le c a r a c ­tè re tardif de ces 

mesu re s . Voilà q u ' a u milieu de Tannée scolaire 

les p rofesseurs do iven t b o u ­leverser le 

dé rou lemen t et l 'espri t de leurs cours et que les 

cliefs d é tab l i ssements doivent p rocéde r à des 

changemen t s d 'emploi du temps . 

Pour le cand ida t , comme p o u r le p rofesseur 

cha rgé de p r é p a i e r à la fols aux différents con­

cour s , on eut souhai té une harmonisa t ion des 

ép reuves p r a t i ques . L 'é lève qui p r é p a r e Clichy ou 

S t r a sbou rg n 'a plus besoin d 'a l ler à l 'a tel ier . Ce­

lui qui vîse S t r a sbou rg peut se d ispenser de tech­

nologie . Mais, s'il n 'es t pas bachel ier ; il lui fau­

dra t ravai l ler les deux ma t i è re s . 

Notons que l ' épreuve p r a t i que du c o n c o u r s 

d ' en t rée aux E.N.I .A.M. semble ouvr i r une voie 

nouvel le pour les classes de T .M. qui , ainsi, 

« t ravai l lera ient » sur les d i f férentes mach ines -

outils et laisseraient ce qu 'e l les ont dû souvent 

subir depuis des années , il faut bien le d i re , 

faute de place, d ' a rgen t , de m a î t r e s . 

Là comme ai l leurs , il semblerai t de simple bon 

sens d ' imaginer que la ré forme; des c o n c o u r s ne 

va pas sans une réforme des p r o g r a m m e s  . 
Cer ta ins s ' é tonneron t sans dou te de no t r e indi­

gna t ion . Les p résen tes mesures ne sont-el les p a s 

dans le ton de celles quî les ont p récédées cet te 

année en mat iè re de réduc t ion des hora i res et 

de réforme des examens ? R. VINCELET.

RECRUTEMENT - NOUVEAUX PROJETS 
VA Consei l de l 'E.T. a e x a m i n é et a d o p t é 

le l

J févr ier un cer ta in n o m b r e de projets . 
I; D I S P E N S E D E S E P R E U V E S DE LA P A R T I E 

S 

T H E O R I Q U E DU 

C . A . P . E . T . D Elèves de 

I E . N . S . E . T . Us seront dispensés, c o m m e l 'étaient dé jà 
les é l è v e  s des I .P .E.S! et c e u x des a u t r e  s 
E.N.S . (on ce qui concerne le C.A.P.E.S . ) des 
épreuves écrite». 

Pour In session de 1960 seulement (oppos i t ions 
et réserves d iverse s des part ic ipants à la réu­
n ion) ils seront dispensés des épreuves orales, 
à m o i n s d 'un a v i s d é f a v o r a b l e du Consei l des 
Professeur.- de leur sec t ion . 

• i) Admissibles au professorat des E.N.I .A.M., 
des E.N.N.A., au C . A . P . E . T . degré supérieur. 

Us pourront , s u r propos i t ion du jury , 
îHre d i spensés de la partie théor ique et de la 
part ie prai iqite d u C.A.P.E.T. 

Il) D I S P E N S E DE T I T R E  S POUR L ' A C C E S 
AU C . A . P . E . T . V I S A N T L E S P E R S O N N E L S 
DE L ' E . N . 

Pourraient être dispensés des licences oti des 
groupements de certi Méats normalement req u 
ts p o t i r . s e présenter a u C.A.P.E.T. , cela à 
t i t re iran.-.itoire et pour une d u r é e de trois 
a n s 1 tlaier de la s e s s i o n de l'.KiO, les 
ca tégor ie s de perso n nel su i v a n t e s : 

• 1) C . A , P . E . T . Al (Mathématiques), A'I 
(Physique) , A" l (Chimie) , A" (Chimie-Physio­
logie. 

Les f o n c t i o n n a i r e s t i t u l a i r e s appar tenant a 
un cadre rte l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e , et 
t i tu la i re s .-.uit de la première par t i e du 
profesnrat des Ecoles N o r m a l e s ou des 
Ecoles p r a t i q u e s ; soit de trois cert i f icats de 
l icence es -Sc iences . 
B 2) C . A . P . E . T . B1 (Construction et mécanique, 
industries mécaniques) et B2 (Construction et 
mécanique, industries du bâtiment). 

Les charges d'enseignement do dess in i n d u s 

tr ie! des C.T. et E.N.P. . les P.T.A. des C.T. 
et E .N.E.T. , les P E.T.T. (dess in i n d . } , P .T .A . , 
chefs de t r a v a u x , chefs d 'ate l ier des Centres 
d'A. et les d irecteurs de C.A. a y a n t a p p a r t e n u 
à u n e des ca tégor ie s c i -dessus . 

• 3) C . A . P . E . T . A'2 (Sciences appliquées » 
l'économie domestique). 

Les p e r s o n n e l s t itulaires de leur g r a d e d e s 
c a t é g o r i e s s u i v a n t e s : Chargé» d'enseignement 
ménager et P.T.A. d 'Ens, Men. des C.T. ?l 
E.N.P. , P .E .T .T. d'E.M. des Centres d 'Appren­
t i s sage H Directrices des C.A. a y a n t a p p a r t e n u 
à u n  e des ca tégor i e s c i -dessus . 

B 4) On évoque en séance la possibilité d 'ac­
cès au professorat section D pour les P.T.A. 
de commerce. 

Après d i s c u s s i o n H . G . No^uès en aceep ie le 
principe m a i s a u c u n t ex te n'est é laboré . Ques­
tion remise à u n e prochaine s é a n c e . 

[Il) D I S P E N S E DE T I T R E S POUR L ' A C C E S 
AU C . A . P . E . T . EN F A V E U R D E S 
T I T U ­L A I R E S DE C E R T A I N S D I P L O M E S . 

1 ) T i tula ires d'un diplômé d'ingénieur figu­
rant sur la liste établie par la commission du 
titre d'ingénieur, et titulaires d'un diplôme 
d'ingén ieur-docteur. 

P e n d a n t c inq a n s a dater de rW) ils p o u r r o n t 
se présenter a u C.A.P.E.T. d a n s les s e c t i o n s 
A l , A'I, A ' 2 , A", l î l , IÏ2. 

P e n d a n t trois a n s ils pourront , après e x a -
ni'.vi de l eur doss ier être d i spensés des é p r e u v e s 
écri tes de la partie théor ique du c o n c o u r s  . 

2) Titula ires d'un diplôme d'études supérieu­
res techniques du Conservatoire National des 
A. et M. ou d'un Institut d'université.

Us p o u r r o n t se présenter ;ia C.A.P.E.T. d a n s 

la sect ion d e leur cho ix . 
3) ,Dispense de titres pour l'accès au C.A. 

P .E .T section C. {'Suite en page 16.) 

HORAIRES et PROGRAMMES 
C'es t a in s i q u e les l  r " s T M . do iven t é t u ­
dier « Les P r o v i n c i a l e s » a p r è s « A t h a l i e » 
et « P o l y e u c t e » : b e a u c o u p d e p r o b l è m e  s 
religieux e n peu de t e m p s , b e a u c o u p t r o p 
pour q u e n o s ' é lèves p u i s s e n t e n t i r e r 
profit. 

Enf in si, r é d u i t s , les h o r a i r e  s p a r a i s s e n t 
e n c o r e t r o p c h a r g é s , n o u s d e v r o n  s p réco­
niser u n s y s t è m e d e m a t i è r e s à op t ion 
d o n t p l u s i e u r s co l lègues se s o n t f a i t s les 
défenseu r s . 

I V . — L A L I B E R T E R E T R O U V E E 

Nous n o u s p r o p o s o n  s d e d o n n e r à n o s 
élèves u n p e u d e l ibe r té . Mais est- i l sou­
h a i t a b l e q u e ce s é lèves o c c u p e n t t o u s ces 
loisirs n o u v e a u x d a n s leur mi l i eu peu favo­
rab le a u d é v e l o p p e m e n t t i n t e l l ec tue l e n 
géné ra l . N o u s c o n n a i s s o n s t ous l ' i n f l uence 
du mi l i eu s u r l ' évo lu t ion in t e l l ec tue l l e des 
j e u n e  s e t , en p a r t i c u l i e r ; su r l eu r s m o y e n s 
d ' exp re s s ion . 

C 'es t en p e n s a n t à ces p r o b l è m e  s q u e 
n o u s av ions p roposé l ' é t u d  e d e m a t i è r e s 
p u r e m e n  t c u l t u r e l l e s e t la c r é a t i o  n d e 
clubs. Ces d e u x s u g g e s t i o n s o n t é t é d ive r ­
s e m e n t app réc i ées . I l s e r a p o u r t a n t néces ­
sa i r e d e r epose r le p r o b l è m e  . E t a n t d o n n é 
l ' i m p o r t a n c e d e l ' e n v i r o n n e m e n t soc ia l 
pour les é lèves des c lasses t e c h n i q u e s , il 
e s t n é c e s s a i r e d e p r é v o i  r ce que l 'on p o u r ­
r a i t a p p e l e r l a " c r é a t i o n « d ' u n mi l ieu d e 
r e c h a n g e » . 

Te l les s e n t les q u e s t i o n  s a u x q u e l l e s 
n o u s e s s a i e r o n s d  î r é p o n d r e a u 
c o n g r è s d e B e s a n ç o n . De n o m b r e u s e s 
e x p é r i e n c e s p r é ­cises, d e n o m b r e u s e  s 
r e m a r q u e s c o n c r è t e s  d e v r a i e n t 
m a r q u e r , à ce c o n g r è s , la p ro ­gress ion 
d e n o t r e p r i se d e c o n s c i e n c e syn­d ica l i s t e 
des p r o b l è m e s d e l ' é d u c a t i o n  . 

U n a r t i c l e r é c e n t r e m a r q u a i t , n o n s a n s  
_quelques r a i s o n s , que l e s s y n d i c a t s 
d ' ense i ­g n a n t s n e s o n t p a s c o n s c i e n t s des 
p rob lè ­m e s posés ' p a r l ' a d a p t a t i o n d e 
l ' ense igne ­m e n t t e c h n i q u  e a u m o n d e 
m o d e r n e . C h a ­q u e j ou r , on évoque la 
néces s i t é d ' i n t é g r e r  l a t e c h n i q u e à la 
c u l t u r e m o d e r n e  , la pen ­sée o u v r i è r e à la 
c u l t u r e . Q u i p e u t ê t r e  m i e u x p lacé 
p o u  r c e t t e doub le t â c h  e q u ' u n s y n d i c a t 
c o n f é d é r é ? F . R O Y O U X  . 

(1) U n e co l l ègue m a t h é m a t i c i e n n e v ient de 
m e faire s a v o i r qu'e l le é t a i t opposée à u n e 
réduct ion des hora ires de m a t h é m a t i q u e  s e n 1» 
TM. et e n TM. Elle d o n n e pour a r g u m e n t q u e 
c e s c l a s s e s s o n t d e s t i n é e s à préparer l e s é l èves 
a u  x A r t s et Mét iers . Mais ne vaudrai t - i l  p a s 
m i e u x créer, é t a n t d o n n é le n i v e a u du c o n c o u r s 
des Arts , u n e a n n é  e spéc ia le de pré­p a r a t i o  n après 
le bac. C'est d 'a i l l eurs c e qui s e fa i t très" 
s o u v e n t . Avec le rég ime actue l seu l s l e s é lèves 
e x c e p t i o n n e l s p a r v i e n n e n t à ê tre ad­ m i s . 

(2) Les prob lèmes de rés i s tance des m a t é ­
r iaux s o n t t ra i t é s en 2« I a lors que l e s é lèves o n t 
d e la p e in e â les comprendre et n e s o n t p a s 
abordés en T.M. (2» part ie ) . 

INFORMATIONS OFFICIELLES 
I) - RECRUTEMENT DU PERSONNEL

I .P .E.S . 

— d e m a n d e s d e m u t a t i o n d e s I p e s s i e n s 
( c i r c u l a i r e d u 9 -1 -60 ) ; 

— c o n g é s p o u r é t u d e s à l ' é t r a n g e r ( c i r ­
c u l a i r e d u 5 -2 -60) ; 

— c o n c o u r s d ' e n t r é e e n 1960 ( c i r c u l a i r e 
( lu 10-2 -60) ; 

— é l è v e s c e s s a n t d e r e m p l i r l e u r e n g a ­
g e m e n t d é c e n n a l ( c i r c u l a i r e d u 8-1-60) a u x -
R . M . / 8 . d u 2 2 - 1 . p a g e 6 4 9 e t R . M . / F 9 , p a 
­ge 685 . V o i r r u b r i q u e s e c o n d d e g r é .

C. A.P.E.T. , t o u t e s s e c t i o n  s
c o n c o u r  s d u 31 m a i a u 4 j u i n ; 
i n s c r i p ­ t i o n s j u s q u ' a u l«r a v r i l  . R e n s e i g n e m e n t s 

a u 5° B u r e a u d e l a D . E . T . , 34, r u e d e C h â -
t e a u d u n , P a r i s - 9 f . 

C.A.P.E.T. . s e c t i o n C

- P r o g r a m m e l i m i t a t i  f d u c e r t i f i c a t d 'His ­
t o i r e d e l 'Art e t d e s c i v i l i s a t i o n s ( R . M . / F 8 , 
d u 22-2 , p a g e 6 3 1 ) .

C o n c o u r s d e r e c r u t e m e n t d e s P .T .A. 
d ' E n s e i g n e m e n t M é n a g e r d e s E.N.P. e t C.T. 

C o n c o u r s l e 30 m a i 1960 ; l e s i n s c r i p t i o n s 
é t a i e n t r e ç u e  s j u s q u ' a u 3 m a r s , a u o" B u ­
r e a u d e l a D . E . T . 

Il) - EXAMENS ET CONCOURS ELEVES 

E p r e u v e s p r a t i q u e s d ' é d u c a t i o n p h y s i ­
q u e a u x B r e v e t s d ' e n s e i g n e m e n t d e l 'È .T. 
e n 1960 ( R . M . / P 8 , d u 2 2 - 2 - 6 0 , p a g e 6 2 9 ) . 
B .E.I . <c T a p i s s i e r s d ' a m e u b l e m e n t e t d é c o ­
r a t i o n » : m o d i f i c a t i o n d e . l ' a r r ê t é d u 
12-11-59 : a r r ê t é d u 15-2-60 , R . M . / F 8 , p a g e 
6 1 1 . 

l i .E .C. : m o d i f i c a t i o n d e l ' arrê té d u 
12-11-59 : p o u r l ' o p t i o n « s e c r é t a r i a t A e t 
A' » ; l ' é p r e u v e « c o m p t a b i l i t  é » f a i t d o r é n a ­
v a n t p a r t i e d e  s é p r e u v e s p r a t i q u e s e t n o n 
d e s é p r e u v e s d ' e n s e i g n e m e n t t h é o r i q u e [ R. 
M . / F 9 . d u 29 -2 . p . 6 5 7 ) .

C o n c o u r s d ' a d m i s s i o n d a n s l e s E.N . I .A.M. : 
R e c r u t e m e n t p a r a l l è l e : a l l é g e m e n t d û p r o ­
g r a m m e p o u r la s e s s i o n 1960 : c i r c u l a i r e 
d u 9 - 2 - 6 0 R . M . / F 9 . d u 29-2 , p . 659 . 

C o n c o u r s d a d m i s s i o n à l 'Eco le N a t i o n a ­
le S u p é r i e u r e d e C h i m i e rie R o u e n . ' 3 0 - 3 1 
m a l , V j u i  n 1960. R . M . / F 9 . d u 2 9 - 2 - 6 0 . 
p . 733 . •

C o n c o u r s d ' e n t r é  e ù l 'Eco le C e n t r a l e 
l y o n n a i s e : 20 à 25 m a i 60 . R . M . / F 9 , d u 
2 9 - 2 - 6 0 , p . 7 3 3 .

C o n c o u r s d ' e n t r é e e n 4- d e  s E .N.P . :
C o m m u n a u t é . T u n i s i e . M a r o c : 2 j u i n .
F r a n c  e e t A l g é r i e : 2 7 j u i  n R . M . / 9  , 
d u29- 2-60 , p a g e 7 3 3 .

III) - DIVERS 
M u t a t i o n s L96'fl : c i r c u l a i r e n ' 3 6 3 8 / 2 . d u 

 a r t i c l  e 2 2 - 2 - 6 0 a u R . M . / F 9 , p . 687 . V o i r 
s p é c i a l p a r a i l l e u r s . 

E n s e i g n e m e n t e t j u r y s d ' e x a m e n s , c o m p l é  ­
m e n t d e  s a r r ê t é s d u 10-12-52 e t d u 2 4 - 1 1 - 5 6 . 
R . M . / F 9 , d u 29-2 , p . 717 .

B o u r s e s d e s é j o u  r à l ' é t r a n g e r p o u r l e s 
p r o f e s s e u r  s d e l a n g u e s v i v a n t e s , c i r c u l a i ­re 
n" 3 6 3 9 / 2 . d u 24 f é v r i e r 1960, n o n e n ­c o r e 
p a r u  e a u « B .O. J>. 

L e s p r o f e s s e u r s d e l 'E.T. I n t é r e s s é s d o i ­
v e n t a d r e s s e r l e u r d e m a n d e p a r l a v o l e 
h i é r a r c h i q u e , a v a n  t l e l«r a v r i l 1 9 6 0 c o n ­
f o r m é m e n  t à u n m o d è l e d o n n é q u ' i l s s e 
p r o c u r e r o n t a u p r è s d e l e u r c h e f d ' é t a b l i s ­
s e m e n t o u d u r e c t o r a t  . 
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- A C T I O N
i i W i l i l C A T l f 

i 
FONCTION PUBLIQUE 

Les décisions gouvernementales intéressant les traitement! 
des fonctionnaires pour 1960 sont maintenant connues. Une 
double constatation s'impose : 

— la pression syndicale exercée depuis novembre par les 
fonctionnaires sur le gouvernement (communiqué de presse, dé­
marches, manifestations du 21 octobre, grève du 2 décembre) a 
été payante : le volume de crédits affecté aux mesures géné­
rales est passé de 29 à 52 milliards environ; 

— les décisions prises — en raison à la fois de la limita­
tion des crédits et du caractère anarchique de la répartition — 
ne règlent pas les problèmes essentiels : 

l'écart entre les rémunérations du secteur public et cel­les 
du secteur nationalisé sera accentué, en 1960, aux dépens des 
fonctionnaires (nous sommes donc loin- des perspectives 
d'harmonisation qu'attendent les fonctionnaires depuis cinq 
ans !) ; 

au-delà de 1960, aucun plan d'ensemble de remise en 
ordre de la Fonction publique n'est prévu. 

Cette double constatation amène donc les organisations 
syndicales à préparer un nouveau plan de bataille pour tenter 
d'arracher par la force ce que leur bon droit, reconnu par le 
gouvernement, ne suffit pas à leur faire obtenir. 

PERSPECTIVES REVENDICATIVES 

L'effort syndical doit porter sur deux points : 
— l'amélioration des mesures pour 1960 ; 
— la mise en oeuvre d'un plan d'ensemble visant notamment 

à une simplification des structures du traitement. 
Il s'agit donc de perspectives à court et à moyen termes 

que demandent l'étude de moyens d'action appropriés. C'est la 
recherche de ces moyens qui a fait l'objet, d'une part, des dé­
libérations de notre commission executive fédérale, d'autre part, 
de rencontres intersyndicales en vue d'harmoniser les points de 
vue. 

Nous avons rappelé dans le dernier S.U. (p. 7) les difficul­
tés de l'unité d'action et de l'action parallèle, dans la fonc­
tion publique. Nous n'y reviendrons pas, sinon pour réaffirmer à 
nouveau que nous mettons toutes nos forces à la Fédération 
C.F.T.C. pour que les difficultés ne soient pas insurmontables : 
nous pensons, en effet, qu'une condition essentielle au succès de 
la lutte qu'ont à mener les Fédérations de fonctionnaires est u«i 
minimum de coordination.

Au point où en "sont les discussions, il est trop tôt pour 
préciser des modalités d'action future. On peut cependant 
considérer qu'à un premier stade c'est d'abord à un effort d'in­
formation que nous devons convier les militants. Information de 
l'ensemble des fonctionnaires qui, s'ils ont une conscience plus 
ou moins aiguë de l'injustice de leur sort ne saisissent pas 
toujours la gravité de la situation ; information de l'opinion pu­
blique pour lutter contre la démagogie de chroniqueurs (de 
presse ou de radio) pour qui les fonctionnaires sont des parasi­tes 
de l'Etat. 

Pour aider à cette information, nous analyserons rapidement 
ci-dessous, les principales dispositions des décisions gouverna 
mentales. 

. •
LES DECISIONS GOUVERNEMENTALES... 

1. — TRAITEMENT DE BASE HIERARCHISE 

Porté à 233 500 fr. par an au 1" janvier 1960 ; 
235 900 fr. par an au 1" août 1960; 
240 500 fr. par an au 1" octobre 1960. 

2. — INDEMNITE SPECIALE DEGRESSIVE

Plafond maintenu à 66 000 fr. par an. 
Dégressive à partir de 135 brut (ou lieu de 115) à raison de 
1 200 fr. par point (au lieu de 900). 

3. — SUPPLEMENT FAMILIAL DE TRAITEMENT 

Majoration symbolique de la part fixe. 

4. — LES 4 000

Somme une fois donnée. Elle sera payée immédiatement. 

5. — LE CADRE B

Ne tenant aucun compte de l'avis du Conseil supérieur de la 
Fonction publique, le Gouvernement a intégralement maintenu son 
texte initial. 

6. — INDEMNITES DE DEPLACEMENT 
MISSION ET FRAIS DE 

Revalorisation de 10 à 15 %. 

7. — CREDITS POUR AMORCER L'HARMONISATION
ET LA REFORME DE CERTAINS CORPS DE CENTRALE 

...ET LEURS INCIDENCES 

Nous publierons, ultérieurement, un tableau des nouveaux 
traitements. Voici aujourd'hui quelques indications sur les 
augmentations prévisibles à chaque étape du plan par rapport 
à décembre 1959. (Augmentations résultant de la première 
des mesures : l'augmentation du traitement de base 
hiérarchisé.) 

AU I" JANVIER i960 

Indice brut 210 : zone 0 %, 842; zone 4,45 %, 805;  
zone 8 %, 767. 

Indice brut 300 : zone 0 %, 1 236 ; zone 4,45 %, 1 182 ;  
zone 8 %, 1 128. 

Indice brut 415 : zone 0 %, 1 810 ; zone 4,45 %, 1 730 ; 
zone 8 %, 1 588. 

Indice brut 530 : zone 0 %, 2 379 ; zone 4,45 %, 2 276 ; 
zone 8 %, 2 183. 

AU 1" AOUT 1960 

Indice brut 210 : zone 0 %, 1 295 ; zone 4,45 %, 1 041 ; 
zone 8 %, 1 191. 

Indice brut 300 : zbne 0 %, 1 900 ; zone 4,45 %, 1 820 ; 
zone 8 %, 1 747. 

Indice brut 415 : zone 0 %, 2 760; zone 4,45 %, 2 639 ;  
zone 8 %, 2 531. 

Indice brut 530 .zone 0 %, 3 423; zone 4,45 %, 3 3 6 0 ; 

 zone 8 %, 3 135 

AU 1er NOVEMBRE 1960 

Indice brut 210 : zone 0 %, 2 230; zone 4,45 %, 2 / 2 7 , 
zone 8 %, 2 040. 

Indice brut 300 : zone 0 %, 3 3 2 4 ; zone 4,45 %, 3 779 ; 
zone 8 %, 3 040 

Indice brut 415 : zone 0 %, 4 560 ; zone 4,45 %, 4 360, 
zone 8 %, 4 183. 

Indice brut 530 : zone 0 %, 5714; zone 4,45 %, 5 559 
zone 8 %, 5 305. 

Indice brut 210 : élève instituteur en suppléance dirigée 
non pourvu du C.F.E.N.... 

Indice brut 300 : certifié 1" échelon, instituteur 3' échelon.. 
3rIndice brut 415 • chef d'établissement  échelon, 2" caté 

gorie (certifié) ; censeur 3' échelon, 
4" catégorie (certifié) : instituteurs 2" 
éche Ion... 

Indice brut 530 : A.E. 7' échelon ; chef d'établ stement, 
5' échelon, 7' catégorie (certifié) ; di 
recteur de C.C. moins de 6 classes, 
10e échelon... 

Rappelons que la revalorisation de la. prime degres-i/e 
n'intéresse que les fonctionnaires classés aux indices bruts 110 à 
185. 

Le SUPPLEMENT FAMILIAL DE TRAITEMENT subit une 
augmentation de 30 % de son élément fixe. Ce qui se traduit en 
francs anciens par les augmentations mensuelles suivantes : 

1 enfant à charge : 165 
fr. 2 enfants à charge : 
250 fr. 3 enfants à charge : 
583 fr. par enfant au-delà du 3' : 333 fr. 
LA PRIME DE 4 000 FRANCS (fixée en novembre à 3 030 

francs) avait une seule justification : au moment où il 
était question de prévoir la 1" étape de revalorisation du trai 
ement de base au 1" mai, permettre aux agents classés en 
dessous de l'indice net 300 d'attendre la revalorisation. Cette 
justifica­tion ayant disparu, l'intérêt de l'opération est fort 
restreint. Elle ne règle pas le problème des rémunérations 
des petites catégories. Elle n'engage absolument pas l'avenir 

LA REFORME DU CADRE B n'intéresse pas directement le 
personnel enseignant. Il faut souligner à ce propos qu'entre trois 
positions : celle du budget, celle de la Fonction publique et cel­
le défendue par les organisations syndicales, le Gouvernement 
a retenu la moins avantageuse, malgré l'avis du Conseil supé  

rieur de la Fonction publique. 

A PROPOS DU RELEVEMENT DES INDEMNITES DE 
DEPLACEMENT ET FRAIS DE MISSION, rappelons que, déjà i 

lorisation nécessaire de 30 %, compte tenu des aménagements ',
intervenus et des décisions récentes, il faut constater que le 

 montant des indemnités sera, en 1960, inférieur à c« qu'il 
aurait dû être en 1958 ! 

ET L'HARMONISATION ? Quant aux perspectives d'harmo­
nisation des situations Fonction publique, secteur nationalisé, elles 
ne se dessinent pas favorablement : la situation, au cour» de l'année, 
loin de s'améliorer, ira en s'aggravant. En effet, la masse des salaires 
distribué en 1960 subira, selon les secteurs, les augmentations suivantes : 

Banques 6 %, S.N.C.F. 4,5 %, E.D.F.-G.D.F. 5,06 %, Fonc­tion 
publique 3,5 % (I). 

Déjà en retard en décembre 1959, la Fonction publique 
verra s'accroître son retard en 1960. Plus que jamais, les lyn dicalistes 

doivent coordonner leurs efforts et se préparer à I'o,c (ion 

FONCTION ENSEIGNANTE 
Coïncidence ou conséquence? Le 13 mai 1958 semble avoir 

joué, dans le domaine des revendications enseignantes le rôle du « stop » 
au moins en ce qui concerne deux séries de reven­dications : la 
révision des indices terminaux d'une part et d'au­tre part l'ensemble des 
revendications générales ou catégorielles 

r 

recensées au début de 1958 et fort justement désignons .aus 
l'étiquette « contentieux » de l'Education nationale. 

Depuis mai 1958, en effet, l'activité revendicative des orga­
nisations syndicales universitaires a été en priorité consacrée,à 
la défense du service public menacé d'asphyxie (insuffisance 
des locaux, insuffisance numérique des maîtres à tous les de­
grés) et mis en cause dans ses droits à revendiquer des gouver­
nements qu'ils respectent les obligations constitutionnelles de 
l'Etat à son- égard (revendication du secteur privé aboutissant à 
la loi Debré). 

Bien qu'il n'y ait pas eu crise ministérielle nu son-* où nous 
l'entendions «sous la lll f ou la IV'», notre ministère vient de 
connaître une longue période d'expédition d'af'aires courantes 
La reprise d'une activité ministérielle normale doit nous per­
mettre de mettre l'accent sur cet autre aspect de la défense 
du service public : la revalorisation de la situation matérielle et 
morale des enseignants sans laquelle, en dépit des arguments dé­
mographiques qu'on nous a parfois opposés, la crise de recru­
tement ne perdra pas de son acuité. 

Au moment où le Gouvernement doit se préoccuper des in­
cidences financières de la loi d'aide à l'enseignement 
privé. }u'i\ a fait voter par le Parlement, il est plus que 
jamais né­
cessaire de lui rappeler ses obligations et ses promesses, à l'é­
gard du service public. 

Lorsque M Joxe nous recevra, nous lui rappellerons nos re-
vvendications concernant la révision des indices terminaux, ré­
vision justifiée, on s'en souvient, par deux ordres de considéra­
tions : 

1° les parités établies en 1958 entre les diverses adminis­
trations (porités externes) ont été rompues au détriment de 
l'Education nationale du fait d'améliorations obtenues sous di­
verses formes dans la plupart des autres départements ; 

2° les charges et les responsabilités accrues des enseignants 
(évolution des techniques, conditions de travail liées à l'accrois­
sement des effectifs, formation civique des jeunes...) qui justi­
fient à elles seules, un reclassement. 

Rappelons que, pour les trois catégories pilotes, nos reven 
dications portent les indices terminaux (nets)  instituteurs; de 360 à 410 pour les 

de 510 à 550 pour les certifiés; 
de 630 à 675 pour les agrégés. 
A M. loxe nous dirons aussi notre volonté de relance 

des problèmes du « contentieux » qu'il s'agisse de ceux qui 
ont, en principe, reçu l'accord des finances (indemnité de 
résidence des élèves des E.N.S., paiement des petites 
vacances et de l'in­demnité dégressive journalière aux M.A. 
du 2 e Degré et de l'E.T., statut des maîtres assistants, etc.) 
ou de ceux à propos desquels l'Education nationale n'a pas 
encore pu obtenir l'accord de la rue de Rivoli (statut de 
l'O.P., des inspecteurs primaires, indicés des conservateurs de 
bibliothèques...). 

Notre congrès, maintenant proche, devrait être l'occasion 
d'une réaffirmation solennelle de nos revendications et de notre 
volonté de les faire aboutir J. BROCARD.

(1) Encore faut-i l pour a t t e indre ce p o u r c e n t a g e d a n s la 
Fonct ion pub l ique , a j o u t e r à l ' a u g m e n t a t i o n du t r a i t e m e n t de 

an 1958, les statistiques de l'I.N.S.E.E. concluaient à une reva- 1 base , l es m e s u r e s re la t ive s au cadre B et à l ' indemni té spéciale
 dégress ive , l es 4 000 francs , la reva lor i sa t ion de l ' i n d e m n i t é d e 
sujét ion d a n s certa ins d é p a r t e m e n t s minis tér ie l s , t o u t e  s 
me­sures qui n ' i n t é r e s s e n t pas l ' ensemble des fonc 
t l o n n a i r e s . 

DANS LES ACADÉMIES 

c a e n - C O N G R È S DÉPARTEMENTAUX 
C A L V A D O S : Jeudi 25 mars, à 14 h . , Caen , Lycée M a l h e r b e . 

E U R E : Jeudi 17 mars, à 15 h-, E v r e u x , Bourse du T r a v a i l . 

M A N C H E : Dimanche 13 mars, -Saint-Lô. 

O R N E : Jeudi 17 mars, Argen tan , Mair ie . 

S A R T H E : Jeudi 17 mars, Le Mans . 

SEINE-MARITIME : Jeudi 17 mars, à 14 h . , R o u e n , Lycée Cornei l le . 

CONGRES ACADEMIQUE DU S.G.E.N. ET DU S.N.C.P.A. 

D imanche 27 mars, au Lycée Maiherbe , CAEN, de 10 h . à 18 h . . 

P r é c é d é le samedi 26, à 20 h. 30, d 'une réunion du Bureau académique . 

POUR LA PUBLICITE 
s'adresseï a 

L'AGENCE PUBLICAT 
24, bd Poissonnière. PARIS-9* 

Tél. : PROvence 11-90 
Les réponses aux annonces numérotée-

doivent être adressées a Publicat. en rap­
pelant le numéro. 

Direc teur de la p u b l i c a t i o n :

Charles CULOT 

Impr imer ie spéc ia l e 
l e « S y n d i c a l i s m e U n i v e r s i t a i r e » 

8, r u e du Cornet, Le Mans 

T r a v a i l exécuté par des S y n d i q u é s 

GRENOBLE 

C O N G R È S ACADÉMIQUE 
Samedi 21 h. à 2 3 h. : Réunions de degrés. 

l* r degré : Ac t ion la ïque et divers. 

2* degré et Technique : In tégra t ion A E. 

Bacca lauréa t févr ier . 

Commissions par i ta i res ( T e c h n . et O P . ) . 

P rob l ème des sursis . 

Dimanche 13 mars : Congrès. 
9 h. à 12 h. : R a p p o r t de la T r é s o r i è r e (Mme 

B r u n i e r ) . 

Pol i t ique généra le . Laïci té ( C h a l l i e r ) . 

Action revendica t ive ( G i r o u d )  . 
Organisa t ion de l ' année scola i re . 

Repas en commun au r e s t a u r a n t « Le Cla­
foutis » , r u e de S t r a sbou rg . 

14 h . à 16 h. : Désignat ion des délégués au 
Congrès na t iona l . 

Vo te d e s m o t i o n s . 

Allocut ion du délégué du Bureau na t iona l . 

Recrutement - Nouveaux projets 
(Suite de la page 1 5 ) 

P o u r les t i tu la i re s du professorat de l a v i l la 
d  e P a r i s  , du d i p l ô m e n a t i o n a l des B e a u x Arts 
p la s t iques dè l 'E.N.S. des B e a u x Art* d e Par i s , 
les t i t u l a i r e s du C.A. V d e g r é de l ' e n s e i g n e m e n t 
du dess in d a n s les lycées , co l l èges , l es Chargé» 
d ' e n s e i g n e m e n t des C.T. et E .N.P . 
IV) A C C E S AU C . A . P . E . T . section D (Sciences 
9t Techniques économiques) pour les licenciés 
en droit.

Les t i t u l a i r e s d 'une l icence en dro i t pourront , 
d u r a n t c inq a n s , sub ir u n e première partie 
a l l é g é e du C.A.P.E.T. , s ec t ion D. 

Cette première part ie comprendra à l'écrit 
doux éprouvés : comptabilité ( p r o g r a m m e des 
sec t ions d e t e c h n i c i e n s  ) et r é d a c t i o n d 'une 
l e t tre ou d'un rapport re la t i f s à la v i e des 
entrepr ises , m a t h é m a t i q u e s financières (pro­
g r a m m e de l a première part ie n o r m a l e d u 
C.A.P.E.T.) p s y c h o l o g i e a p p l i q u é e e t psycho­
l o g i e soc ia le . 

Ce concours devra i t être m i s en place dès 
cet te a n n é e . Que les c o l l è g u e s Intéressés se 
t i e n n e n t en éve i l . 
V) R E G R U T E M E N T DE P . E . T . T . D ' E N S E I G N E ­

MENT C O M M E R C I A L DES C E N T R E S 
D'AP­P R E N T I S S A G E . 

Le Consei l e x a m i n e les projets de r è g l e m e n t 
d u c o n c o u r s et les p r o g r a m m e s . Tro i s opt ions 
s o n t prévues : comptab i l i t é , t e c h n i q u e d'enre­
g i s t r e m e n t et d e m u l t i g r a p h i e q u i d e v i e n d r a 
p l u  s s i m p l e m e n t « secrétar iat », vante . 

Concours qui d e v r a i  t être é g a l e m e n t mis 
en place dès c e t t e a n n é e . 

H. PELLETIER.
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